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Lectrices et lecteurs de La Santé en action

Vous êtes toujours aussi nombreux à être abonnés à la revue, preuve qu’elle est un outil essen-
tiel  d’apport de connaissances et d’aide à la pratique des professionnels de terrain.

À l’occasion du changement d’équipe à la rédaction en chef, nous avons décidé de prendre un 
nouveau départ en 2024. Ainsi seuls trois numéros de La Santé en action sortiront cette année, 
dont celui que vous avez en main (ou que vous lisez en ligne) consacré à l’éducation à la sexua-
lité des jeunes, qui était initialement prévu en 2023.

Cette nouvelle programmation permettra de résorber les retards de parution, d’étoffer chaque 
numéro avec des articles Hors dossier et de (re)mettre en place un Comité de rédaction, qui est 
le garant de la qualité scientifique des contenus, suivant ainsi l’évolution du monde de la pré-
vention et promotion de la santé prônée par Santé publique France.

L’appel à candidature pour intégrer à ce Comité une dizaine de personnalités qualifiées sera très 
prochainement publié sur le site de l’agence.

Après cette période transitoire, la revue retrouvera dès 2025 son rythme trimestriel.

Nous vous souhaitons une belle année 2024, riche de projets.

Nathalie Quéruel, rédactrice en chef de La Santé en action.
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Éducation à la sexualité 
pour les jeunes : une approche 
globale et positive

Delphine Rahib,
chargée d’étude en santé sexuelle,
Santé publique France,
Philippe Martin,
ingénieur de recherche à l’Institut national 
de la santé et de la recherche médicale 
(Inserm), UMR1123 (Épidémiologie 
clinique et Évaluation économique 
appliquées aux populations vulnérables 
– ECEVE)/Centre d’investigation clinique – 
épidémiologie clinique (CIC-EC) 1426, 
et à l’Institut national d’études 
démographiques (Ined), UR14 Santé 
et Droits sexuels et reproductifs.

L’éducation à la sexualité (EAS) 
s’établit dans une approche glo‑
bale et positive pour apporter à 

chacun des compétences de vie indis‑
pensables à une vie affective, rela‑
tionnelle et sexuelle satisfaisante. Elle 
est pourtant encore souvent perçue 
par ses approches de prévention des 
risques, qu’ils soient d’ordre reproduc‑
tifs ou infectieux.

L’objectif poursuivi par l’EAS vise 
à fournir à tous les individus un socle 
de connaissances, attitudes et com‑
pétences pour qu’ils développent des 
relations qui seront respectueuses de 
l’autonomie et de la sécurité de chacun, 
et qui seront source d’épanouissement. 
Dans ce numéro spécial de La Santé en 
action, nous avons souhaité montrer 
que cette diversité s’incarne dans une 
approche globale, dont les acteurs 
s’emparent en fonction de leurs milieux 
d’exercice et des publics qu’ils accom‑
pagnent, mais qui fait toujours écho à 
un référentiel commun. Ce référentiel 
est celui des Principes directeurs interna-
tionaux sur l’éducation à la sexualité [1]. 
Édité par l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la 
culture (Unesco), il se fonde sur les tra‑
vaux conjoints d’universitaires et d’orga‑
nisations non gouvernementales (ONG) 
internationaux. Ces principes s’appuient 
sur les données scientifiques existantes 
pour définir les bonnes pratiques de 

construction d’un programme complet 
d’éducation à la sexualité, ainsi que les 
sujets à aborder en fonction de l’âge 
des enfants et des adolescents. Ils défi‑
nissent huit concepts‑clés qui couvrent 
les dimensions biologique, affective, 
culturelle, éthique, sociale et juridique.

Les principes directeurs interna‑
tionaux et les expériences partagées 
dans ce dossier qui fait la part belle 
aux jeunes réaffirment ainsi que l’édu‑
cation à la sexualité n’est pas une édu‑
cation sexualisée. C’est pourtant cette 
crainte qui est exprimée par les initia‑
tives visant à contrer le déploiement 
de cette éducation ou à le limiter. Le 
terme « sexualité » interpelle et ren‑
voie à des considérations adultes, de 
l’ordre des pratiques ; et il serait donc 
louable d’en protéger les plus jeunes. 
Ces positions témoignent cependant 
d’une méconnaissance des sujets trai‑
tés et des approches utilisées.

La lutte contre le sexisme, les 
connaissances biologiques, l’apprentis‑
sage du rapport au corps et à l’intimité, 
le renforcement de la sécurité sur 
Internet, la communication autour des 
émotions et de l’affection sont autant 
de dimensions à aborder pour une édu‑
cation complète à la sexualité. Il paraît 
utopique de traiter de l’ensemble des 
thèmes au sein d’une même discussion. 
Toutefois, cette large palette de sujets 
permet de créer des temps d’échanges 
dédiés, de faire évoluer la réflexion, de 
traiter en priorité des questions cen‑
trales et majeures comme le respect, 
le consentement et l’analyse critique 
de son environnement.

Cette diversité permet aussi de res‑
pecter le principe de progressivité des 
enseignements et de l’adaptation des 
contenus aux âges et aux développe‑
ments des jeunes. Elle offre la possi‑
bilité de faire réfléchir les adolescents 
sur des sujets perçus par eux comme 
étant moins intimes que les compor‑
tements sexuels, sur lesquels cer‑
tains d’entre eux (ou leur entourage) 

peuvent craindre de s’exprimer. Pour 
les plus jeunes, les questions du rap‑
port au corps, de l’hygiène et de la 
relation à l’autre sont des socles qui 
participent à une éducation à la sexua‑
lité. Ces discussions sont un préalable 
nécessaire pour que les réflexions 
autour des relations affectives qui 
surgiront au cours de leur croissance 
se fassent sur des notions de respect 
et de considération de l’autre.

Ce numéro explore les différentes 
initiatives d’acteurs qui contribuent 
à cet apprentissage crucial, dans 
les salles de classe, mais aussi en 
dehors ; il met également en lumière 
la richesse des parties prenantes et 
de leurs approches. Les entretiens 
menés auprès d’éducateurs, d’interve‑
nants spécialisés ou de psychologues 
soulignent l’indispensable pluridisci‑
plinarité pour appréhender les inter‑
ventions en éducation à la sexualité.

Les questions des ressources dispo‑
nibles, de la formation et de la légitimité 
à agir sont des préoccupations pour 
tout acteur – professionnel, bénévole, 
pair, etc.  – souhaitant mobiliser un 
public autour de cette thématique, en 
concevant des interventions. Engager 
les discussions sur les sujets de l’intime 
oblige chacun à réinterroger son vécu 
et à le mettre à distance pour être en 
capacité d’enten dre l’altérité et de 
l’accompagner. Cet exercice s’appuie 
sur la réorientation vers des structures 
spécialisées, l’échange de pratiques, et 
plus largement, le travail en collabora‑
tion. Les questions de l’évaluation et de 
la place de la recherche scientifique ne 
sont pas laissées de côté. La diversité 
des initiatives mises en place et leurs 
limites aujourd’hui constatées sont sou‑
lignées par les personnes interviewées. 
Le développement de la recherche est 
alors indispensable pour évaluer et com‑
prendre l’impact des actions d’éducation 
à la sexualité afin d’éclairer au mieux les 
acteurs de terrain et les décideurs, et 
pour améliorer les pratiques. n

LES AUTEURS DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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La sexualité est un enjeu d’éducation et d’action publique.

Éducation à la sexualité : 
d’une conception restrictive 
à une approche élargie 
de la sexualité des jeunes

Yaëlle Amsellem‑Mainguy,
docteure en sociologie et chercheure 
associée au Centre de la recherche 
sur les liens sociaux (Cerlis), CNRS, 
université Paris Cité/université Paris 3 
Sorbonne Nouvelle.
Arthur Vuattoux,
maître de conférences en sociologie 
à l’université Paris 13, UFR santé, 
médecine, biologie humaine – santé 
et protection sociale.

Auparavant considérée comme 
relevant de la sphère privée, la 
sexualité est devenue depuis 

les années 1970 un enjeu d’éducation 
et d’action publique. La découverte de 
la contraception hormonale au début 
des années 1960 et la prescription de 
la pilule autorisée par la loi Neuwirth 
en 1967 signent la possibilité de dis‑
socier la sexualité de la reproduction, 
alors même que l’on commence, en 
France et en Europe, à revendiquer 
une sexualité épanouie, d’abord réser‑
vée aux couples mariés, puis étendue 
à toutes et à tous. Sous la pression 
des mouvements sociaux estudian‑
tins, syndicalistes et féministes, l’édu‑
cation sexuelle va acquérir, après de 
multiples péripéties, le droit de cité 
à l’école en France en 1973, soit deux 
décennies après les pays scandinaves.

Pour la période récente, c’est 
ensuite la loi de 20011 sur l’interrup‑
tion volontaire de grossesse (IVG) et 
sur la contraception qui marque un 
tournant qualitatif dans la définition 
de l’éducation à la sexualité en milieu 
scolaire et dans son cadrage. En effet, 
ce texte conceptualise des actions et 
préconise un volume horaire. Pour la 
première fois, il y est fait référence à 

la notion d’« égalité » et aux « droits 
de l’homme », au côté des termes 
« mixité » et « lutte contre les violences 
sexistes et homophobes ». Il évoque éga‑
lement l’indispensable implication de 
tout adulte de la communauté édu‑
cative dans la mise en œuvre d’une 
éducation à la sexualité intégrée dans 
le projet d’établissement.

Une éducation à la sexualité, 
à l’école et au-delà

C’est en 20062 que l’éducation à la 
sexualité est intégrée au socle com‑
mun de connaissances et de compé‑
tences que tout élève doit acquérir 
au long de sa scolarité – soulignant 
la dimension progressive des appren‑
tissages et donc leur adaptation aux 
âges de la vie. Pour autant, au‑delà 
du cadre privé, l’éducation à la sexua‑
lité n’est pas exclusive à l’institution 
scolaire, car une partie des jeunes 
quittent progressivement l’école.

L’ensemble des espaces accueillant 
des publics peuvent mettre en place 
des actions d’éducation à la vie rela‑
tionnelle, affective et sexuelle. Les 
lieux, les temps et les façons d’abor‑
der les questions relatives à l’amour, à 
l’intimité, au corps, au consentement 
sont multiples. Cette diversité per‑
met de répondre aux interrogations 
et aux attentes des jeunes et de les 
aiguiller dans leurs réflexions. La 
multiplicité des intervenants compte 
également. Outre les professionnels 
de l’éducation à la sexualité, des relais 
plus informels sont parfois mobilisés, 
dans l’expérience vécue des jeunes : la 
famille (élargie), les pairs, des adultes 
plus ou moins aptes à répondre à 
leurs questions, mais néanmoins 

interrogés. Il convient aussi de ne pas 
oublier la place prise par les médias 
numériques ces dernières décennies. 
Ils rendent accessibles des éléments 
contribuant à l’éducation à la sexua‑
lité, mais en proposent d’autres, de 
piètre qualité, ou qui relèvent de la 
désinformation. Tous ces contenus, 
quelle que soit leur qualité, luttent 
pour être visibles sans qu’il y ait de 
régulation. Cela requiert de penser 
désormais l’éducation à la sexualité 
en lien avec l’éducation aux médias.

Dans une acception positive de la 
sexualité et de la santé sexuelle, c’est 
la multiplicité et la complémentarité 
des approches qui font la force du 

L’ESSENTIEL

 Ç L’éducation à la sexualité, 
en tant qu’élément‑clé des politiques 
de santé, est désormais pensée 
à travers les principes énoncés 
par la déclaration d’Helsinki 
visant à intégrer la santé dans 
« toutes les politiques ». Il s’agit 
d’en faire un enjeu qui ne concerne 
plus les seuls acteurs de la santé 
sexuelle ou du monde scolaire, 
mais toutes celles et tous ceux 
qui mènent des actions auprès 
des jeunes. L’éducation 
à la sexualité est définie en regard 
d’une acception extensive 
de la notion de sexualité. 
Cette approche globale est fondée 
non seulement sur la prévention 
des risques généralement associés 
à la sexualité, mais également 
sur ses aspects positifs : une source 
de plaisir et de satisfaction 
permettant le développement 
harmonieux des personnes.
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message. L’éducation à la sexualité 
s’inscrit ainsi dans une démarche 
plus globale concernant la recherche 
d’informations et même, en amont, la 
compréhension des messages. Cette 
nécessité d’intégrer l’éducation à la 
sexualité à une multitude d’inter‑
ventions auprès des jeunes invite à 
la concevoir bien au‑delà de l’espace 
scolaire – lequel y est encore parfois 
réticent. Ceci implique de coopérer 
avec le monde associatif (le réseau 
des associations départementales 
du planning familial, les centres 
LGBT+3, etc.), avec le monde sportif 
(les fédérations sportives, les clubs 
locaux, etc.). En outre, il ne faut pas 
oublier les individus les plus en marge 
du système scolaire : mineurs non 
accompagnés, jeunes placés dans des 
institutions ou incarcérés, etc.

L’éducation à la sexualité, en tant 
qu’élément‑clé des politiques de santé 
– sexuelle notamment –, peut ainsi 
être pensée à travers le mot d’ordre 
de la déclaration d’Helsinki [1], visant 
à intégrer la santé dans « toutes les 
politiques ». Il s’agit d’en faire un enjeu 
qui ne concerne plus les seuls acteurs 
de la santé sexuelle ou du monde sco‑
laire, mais toutes celles et tous ceux 
qui mènent des politiques, puis des 
interventions auprès des jeunes.

Une approche élargie 
de la sexualité

Les premiers programmes dévelop‑
pés dans les années 1980 et 1990 ont 
porté une conception le plus souvent 
restrictive de l’éducation à la sexualité 

en regard de la santé sexuelle. Ils 
étaient focalisés sur les risques asso‑
ciés à des grossesses non prévues, 
aux violences sexuelles ou aux infec‑
tions sexuellement transmissibles. Le 
contexte était particulier, avec l’épi‑
démie du virus de l’immunodéficience 
humaine (VIH‑sida) et avec la prise en 
compte croissante des violences aux‑
quelles sont exposés les plus jeunes 
en matière de sexualité.

D’autres approches se sont déve‑
loppées au tournant des années 2000, 
cherchant à considérer la sexualité de 
manière élargie, en la pensant au‑delà 
de ses enjeux reproductifs ou des 
risques qui y sont associés. Celles‑ci 
entrent en écho avec les référentiels 
internationaux – adaptables au niveau 
local  – qui constituent des cadres 
communs et scientifiquement validés. 
C’est le cas de « l’éducation complète à 
la sexualité4 », proposée par l’Organi‑
sation des Nations unies pour l’éduca‑
tion, la science et la culture (Unesco) 
et par d’autres instances interna‑
tionales (Organisation des Nations 
unies – ONU Femmes, Organisation 
mondiale de la santé – OMS, etc.). 
Cette conception s’inscrit dans les 
champs larges des compétences psy‑
chosociales, parmi lesquelles on peut 
notamment citer : avoir conscience de 
soi ; développer son esprit critique ; 
renforcer sa capacité à se maîtriser ; 
être en mesure de faire des choix 
responsables ; pourvoir exprimer 
ses émotions ; être capable de faire 
preuve d’empathie et d’écoute ; être 
en mesure de résoudre des difficultés.

Parmi les objectifs d’apprentis‑
sages identifiés dans le référentiel de 
l’Unesco, on note huit concepts‑clés : 
relations, valeurs et droits, genre, vio‑
lence et sécurité, compétences pour 
la santé et le bien‑être, corps humain 
et développement, sexualité et com‑
portement sexuel, santé sexuelle et 
génésique5. Les contenus doivent 
être adaptés à des tranches d’âge et 
se complexifier au fur et à mesure 
que les enfants grandissent (voir 
tableau ci-contre, Trouver de l’aide et 
du soutien, illustrant le concept-clé 
n° 5 Compétences pour la santé et le 
bien‑être). On y retrouve l’idée selon 
laquelle la sexualité participe à une 
représentation de soi et des autres 
qui façonne les identités et engage 
le développement même de l’être 
humain. L’éducation à la sexualité 
doit ainsi être définie en regard d’une 
acception extensive de la notion de 
sexualité, à l’instar des préconisa‑
tions de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) qui promeuvent une 
« approche globale ». Celle‑ci est fon‑
dée non seulement sur la prévention 
des risques généralement associés 
à la sexualité, mais également sur 
ses aspects positifs : une source de 
satisfaction et de plaisir permettant 
le développement harmonieux des 
personnes.

Cette approche marque aussi 
la distance prise par rapport à des 
politiques locales menées dans cer‑
tains États prônant l’abstinence ou 
défendant des législations hostiles 
aux droits sexuels et reproductifs 

©
 R

M
N-

Gr
an

d 
Pa

la
is

 / 
Je

an
 P

ot
tie

r

6



LA
 S

A
N

TÉ
 E

N
 A

C
TI

O
N

 –
 N

º4
65

 –
 JA

N
V

IE
r

 2
02

4

Do
ss

ie
r

Éd
uc

at
io

n 
à 

la
 se

xu
al

it
é 

po
ur

 le
s j

eu
ne

s :
 u

ne
 a

pp
ro

ch
e 

gl
ob

al
e 

et
 p

os
it

iv
e

Tableau 1. Trouver de l’aide et du soutien (Source : guide de l’Unesco. Principes directeurs internationaux sur l’éducation à la sexua-
lité. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000266214)

5.5 Trouver de l’aide et du soutien

Objectifs d’apprentissage (5-8 ans)

Idée centrale : Les amis, la famille, les enseignants, 
les responsables religieux et les membres de la 
communauté peuvent et doivent s’entraider

Les élèves pourront : 

  e
(connaissance) ;

  iden
(connaissance) ;

  reconnaître que toute personne a le droit d’être 
protégée et soutenue (attitude) ;

  mon
lui demander de l’aide (compétence).

Objectifs d’apprentissage (9-12 ans)

Idée centrale : 
et de soutien à l’école et dans la communauté 
élargie

Les élèves pourront : 

  reconnaître les problèmes pour lesquels les enfants 
peuvent avoir besoin de chercher de l’aide (par 
exemple, en cas d’abus, de harcèlement sexuel, de 

  rappeler que les cas d’abus, de harcèlement sexuel et de 
harcèlement scolaire doivent être signalés à une source 

  prendre conscience que certains problèmes peuvent 
nécessiter de demander de l’aide en dehors de l’école 
ou de la communauté (attitude) ;

  montrer comment chercher et obtenir de l’aide au sein 
de la communauté élargie (compétence).

Objectifs d’apprentissage (12-15 ans)

Idée centrale : Il est important d’évaluer les 
sources d’aide et de soutien, notamment les 

à des informations et à des services de qualité 

Les élèves pourront :

  citer des sources d’aide et de soutien pour les 
questions de santé et de droits sexuels et reproductifs 
(connaissance) ;

  décrire les caractéristiques des sources d’aide et de 

(connaissance) ;

  réaliser qu’il existe des lieux qui permettent d’accéder à 
un soutien en matière de santé sexuelle et reproductive 
(par exemple, conseil, test de dépistage et traitement 
des IST ou du VIH ; services de soutien dédiés à 
divers cas : contraception moderne, abus sexuels, 
viol, violence familiale et violence basée sur le genre, 
avortement et soins après avortement5, stigmatisation 
et discrimination) (connaissance) ;

  décrire les caractéristiques des sources d’aide et de 

Web) (connaissance) ;

  prendre conscience de l’importance d’analyser de 
manière critique les sources d’aide et de soutien 
(attitude). 

Objectifs d’apprentissage (15-18 ans et plus)

Idée centrale : Toute personne a droit à une 
assistance abordable, factuelle et respectueuse 

Les élèves pourront :

  iden

et reproductive (connaissance) ;

  reconnaître que les jeunes devraient pouvoir accéder 
à des services et à un soutien abordables, factuels et 

protègent l’intimité (connaissance) ;

  montrer comment adopter un comportement positif en 
matière de recherche d’aide (compétence) ;

  s’habituer à demander de l’aide, une assistance ou du 
soutien sans éprouver de la culpabilité ou de la honte 
(compétence). 

5 Principes directeurs internationaux sur l'éducation à la sexualité : « L’avortement ne devrait, en aucun cas, être promu en tant que méthode de plani�cation familiale… Dans les 
cas où il n’est pas interdit par la loi, l’avortement devrait être pratiqué dans de bonnes conditions de sécurité. Dans tous les cas, les femmes devraient avoir accès à des 
services de qualité pour remédier aux complications découlant d’un avortement. Après un avortement, des services de conseil, d’éducation et de plani�cation familiale 
devraient être o�erts rapidement, ce qui contribuera également à éviter des avortements répétés. » Programme d’action du CIPD, par. 8.25. « Dans les cas où l’avortement 
n’est pas interdit par la loi, les systèmes de santé devraient former les prestataires de soins de santé et les équiper, et devraient prendre d’autres mesures pour que l’avorte-
ment soit alors pratiqué dans de bonnes conditions de sécurité et soit accessible. » Actions clés CIPD+5, par. 63 (iii).
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reconnus par les instances internatio‑
nales comme nécessaires à une sexua‑
lité conforme aux droits humains.

Une éducation à la sexualité 
progressive et continue

La définition de la santé sexuelle 
proposée par l’OMS en 2006 – dans 
la lignée de la définition générale de 
la santé – permet de rendre compte 
des acceptions plus étendues de la 
sexualité, développées ces dernières 
années et, partant, d’une compréhen‑
sion élargie de ce que doit être une 
éducation à la sexualité :

« La santé sexuelle est un état de 
bien-être physique, mental et social eu 
égard à la sexualité, qui ne consiste 
pas seulement en une absence de 
maladie, de dysfonctionnement ou 
d’infirmité. La santé sexuelle s’entend 
comme une approche positive et 
respectueuse de la sexualité et des 
relations sexuelles, ainsi que comme 
la possibilité de vivre des expériences 
sexuelles agréables et sûres, exemptes 
de coercition, de discrimination et de 
violence. Pour que la santé sexuelle 
soit assurée et protégée, les droits 
sexuels de toutes les personnes doivent 
être respectés, protégés et appliqués. »
L’idée de « bien-être » sexuel et celle 

de « droits sexuels » essentiels au plein 
épanouissement des individus est 
introduite. On est de ce point de vue 
très loin des premières approches de la 
santé comme de l’éducation sexuelle 
faisant de la sexualité le lieu de tous 
les risques, qui aboutissait à n’éduquer 
que sous une forme préventive les 
enfants et les adolescents. Désormais, 
il semble impensable de prévenir des 
risques associés à la sexualité sans y 
inclure une éducation aux relations 
nouées autour de la sexualité – rela‑
tions affectives, amoureuses, compré‑
hension des enjeux de consentement.

Ce changement de perspective 
ne renvoie pas à une posture idéo‑
logique, mais à un constat fondé 
sur l’expérience. Il s’inscrit dans un 
ensemble de travaux relatifs à la 
sexualité et à la santé sexuelle, qui 
démontrent que la transmission des 
informations, des savoirs et des com‑
pétences liés à la sexualité est maximi‑
sée par une approche globale. Celle‑ci 
donne la possibilité aux enfants et 
aux adolescents de s’approprier ces 
différents éléments afin de devenir 

les acteurs responsables de leur 
propre sexualité [2]. Elle correspond 
le mieux aux attentes des jeunes, pour 
qui l’approche par les risques semble 
bien peu opérante sans mener, en 
parallèle, une éducation globale à la 
vie relationnelle, affective et sexuelle.

Ces constats rencontrent ceux 
des sociologues qui enquêtent sur 
la sexualité des jeunes. Ces derniers 
regrettent un manque de réponses 
sur des dimensions trop peu inves‑
ties lors des séances d’éducation à 
la sexualité qu’ils ont connues : la 
gestion des relations en ligne ou les 
ressources spécifiques aux minorités 
sexuelles (gays, lesbiennes et bi6) ou 
de genre (trans7 ou non binaires8) [3] 
par exemple. La progression des mes‑
sages et leur adaptation selon l’âge et 
les contextes dans lesquels s’exerce 
l’éducation à la sexualité, à la vie rela‑
tionnelle et affective vient également 
appuyer les contenus et contribue à 
une éducation à la citoyenneté.

Éducation à la sexualité, 
éducation à l’égalité

La prévention des risques est ainsi 
contenue dans une approche globale de 
la sexualité mieux à même de favoriser 
des pratiques préventives ; ces dernières 
sont d’autant plus efficaces qu’elles 
s’intègrent dans une représentation 
cohérente et humaine de la sexualité, 
comme un domaine dans lequel il est 
possible d’exercer pleinement ses res‑
ponsabilités. Dès lors, les approches 
de l’éducation à la sexualité et de 
l’éducation à l’égalité convergent. En 
effet, une éthique sexuelle fondée sur 
le consentement renvoie logiquement 
à l’égalité entre individus en termes de 
droits et de pouvoirs, qu’il s’agisse de 
l’égalité entre les sexes, entre les orien‑
tations et les préférences sexuelles, ou 
entre les différentes expressions de la 
masculinité ou de la féminité.

Certes, le paradigme de l’éducation 
à la sexualité se déploie le plus sou‑
vent auprès des jeunes (enfants, puis 
adolescents) ; cependant, l’évolution 
des normes liées à la sexualité, celle 
des connaissances, mais aussi des 
pratiques (par exemple en matière 
de gestion des violences sexistes 
et sexuelles) exigent de penser des 
interventions à destination de tous 
les adultes. Elles doivent concerner 
prioritairement ceux qui encadrent 

des jeunes (enseignants, éducateurs 
sportifs, etc.) et les familles. En effet, 
des inquiétudes légitimes pèsent sur le 
niveau de l’éducation à la sexualité dis‑
pensée aux enfants et aux adolescents.

De manière générale, les situa‑
tions de violences sexuelles com‑
mises entre adultes, par des adultes 
sur les enfants, ainsi que les diverses 
violences constatées dans les familles 
autour de la sexualité, de l’orientation 
sexuelle ou de l’identité de genre 
appellent une éducation à la sexualité 
à tous les âges de la vie. n

1. Loi no 2001-588 du 4 juillet 2001 relative à 
l’interruption volontaire de grossesse et à la contra-
ception.
2. Décret no 2006-830 du 11 juillet 2006 relatif au 
socle commun de connaissances et de compétences 
et modifiant le Code de l’éducation.
3. Sigle utilisé pour désigner l’ensemble des per-
sonnes non strictement hétérosexuelles et cisgenres : 
lesbiennes, gays, bisexuels, trans, et autres (NDLR).
4. Traduction de comprehensive sexual education.
5. « La santé génésique et sexuelle se compose de cinq 
éléments fondamentaux : améliorer les soins prénatals, 
les soins périnatals, les soins du post-partum et les 
soins au nouveau-né ; assurer des services de planifi-
cation familiale de grande qualité, y compris contre 
la stérilité ; éliminer le problème de l’avortement non 
médicalisé ; combattre les infections sexuellement 
transmissibles, y compris l’infection à VIH, les infections 
de l’appareil reproducteur, le cancer du col utérin et 
d’autres affections gynécologiques ; et promouvoir la 
santé sexuelle » Organisation mondiale de la santé 
(OMS), 57e assemblée mondiale de la santé, Santé 
génésique, A57/13, 15, avril 2004 : p. 11. En ligne : 
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA57/
A57_13-fr.pdf (NDLR)
6. Qui est indifféremment hétérosexuel ou homo-
sexuel (NDLR).
7. Personne dont l’identité de genre ne correspond 
pas au sexe qui lui a été assigné à la naissance (NDLR).
8. Personnes dont l’identité de genre se situe en 
dehors du modèle de genre binaire homme ou 
femme (NDLR).

LES AUTEURS DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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Les actions doivent faire la preuve de leur qualité avant d’être généralisées.

Des interventions probantes 
en éducation à la sexualité 
encore trop rares

Delphine Rahib,
chargée d’étude en santé sexuelle,
Santé publique France.

Les principes directeurs inter‑
nationaux sur l’éducation à 
la sexualité  [1], élaborés par 

l’Organisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture 
(Unesco), définissent l’éducation 
complète à la sexualité (ECS) comme 
« un processus d’enseignement et d’ap-
prentissage fondé sur un programme 
portant sur les aspects cognitifs, affec-
tifs, physiques et sociaux de la sexua-
lité ». Le contenu de cette éducation 
se veut progressif et adapté à l’âge. 
Elle débute dès les premiers moments 
de l’autonomisation de l’enfant et se 
poursuit tout au long de la vie. Un 
ensemble de huit concepts‑clés1 à 
aborder a ainsi été défini par des prin‑
cipes directeurs (voir article Éducation 
à la sexualité : d’une conception res‑
trictive à une approche élargie de la 
sexualité des jeunes, dans ce dossier).

L’analyse de la littérature et de la 
description de programmes existants, 
en matière d’éducation à la sexualité, a 
permis d’identifier une série de carac‑
téristiques renforçant leur structure : 
la durée, la répétition, les techniques 
pédagogiques… Cependant, les ana‑
lyses soulignent un déséquilibre dans 
les données d’évaluation disponibles 
sur ces programmes concernant les 
différentes thématiques. Dans une 
revue de la littérature récente aux 
États‑Unis [2], plus de 80 % des articles 
identifiés traitaient exclusivement des 
risques infectieux et des risques repro‑
ductifs. Or l’enjeu d’une éducation 
complète à la sexualité est  d’ouvrir 
les interventions aux questions des 
violences entre partenaires, des abus 

sexuels sur les enfants, de préven‑
tion de l’homophobie, mais aussi 
de promouvoir des comportements 
bénéfiques, comme des relations 
interpersonnelles saines ou encore 
une compréhension et une gestion des 
médias dans le cadre de la sexualité.

Existe‑t‑il toutefois des programmes 
validés, traitant de l’ensem ble de ces 
thèmes, ciblant des populations spéci‑
fiques par leur âge et/ou par leurs condi‑
tions de vie, et adaptés en contexte ?

Qu’est-ce qu’un programme 
validé ?

Programme validé, intervention 
probante, action efficace… Les termes 
utilisés sont nombreux et désignent 
des notions souvent très proches. Ils 
recouvrent des méthodes d’analyse 
issues de la médecine fondée sur les 
preuves (evidence based medicine). Un 
programme validé est donc un pro‑
gramme qui a fait ses preuves, qui a 
été évalué [3].

Plusieurs niveaux de robustesse dans 
les preuves données peuvent être dis‑
tingués. Cette gradation va permettre 
d’établir un continuum, d’un programme 
jugé prometteur vers un programme 
validé et qui peut être répliqué. Dans 
son rapport Vers une action publique 
éclairée par la preuve, l’Agence nouvelle 
des solidarités actives (Ansa) recense 
cinq niveaux de preuves [4] :

1. la description convaincante de 
l’action et des besoins auxquels elle 
répond ;

2. l’existence d’une évaluation qui 
suggère des résultats positifs sur le 
public concerné, sans avoir établi de 
causalité (sans comparateur) ;

3. l’existence d’une évaluation per‑
mettant de démontrer une causalité 
entre l’action et l’effet (avec compa‑
rateur, et de préférence randomisée) ;

4. la confirmation du lien causal 
entre l’action et les résultats positifs 
par d’autres évaluations menées par 
différentes équipes indépendantes ;

5. le déploiement d’un système de 
suivi, avec les documents nécessaires 
pour que l’action puisse être répli‑
quée et ses effets reproduits.

La validation d’un programme 
ou d’une action s’établit donc dans 
l’évaluation. Il s’agit d’une combinai‑
son de mesures permettant de juger 
de l’efficacité, de l’impact positif au 

L’ESSENTIEL

 Ç En France, on ne recense pas 
de programme validé en « éducation 
complète à la sexualité », 
telle que la définit l’Organisation 
des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture (Unesco). 
Quelques actions, axées 
sur certaines thématiques, 
ont toutefois entamé un processus 
d’évaluation dans l’Hexagone. 
Dans le cadre de programmes 
d’éducation à la sexualité, 
l’évaluation porte autant que faire 
se peut sur l’évolution 
d’un comportement, même si 
des mesures intermédiaires ciblant 
les connaissances et les attitudes 
peuvent aussi être réalisées. 
Or l’appréciation des changements 
de comportement, qui s’inscrit 
dans un temps long pour suivre 
les populations bénéficiaires, reste 
difficile à mener à bien. 
Lorsque l’efficacité d’une action 
est démontrée par des résultats 
probants, on peut alors envisager 
un déploiement à grande échelle. 
C’est un travail de fond nécessaire 
pour passer d’une éducation 
à la sexualité centrée 
sur la prévention des risques 
à une approche globale.
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niveau populationnel, de la qualité 
et de l’intérêt d’une action. Évaluer, 
c’est planifier et comparer : planifier 
pour définir les résultats attendus et 
comparer pour attester de la causalité 
entre une action et un résultat. C’est 
cette causalité qui permet de conclure 
à un effet et qui différencie l’évalua‑
tion du simple recueil d’indicateurs ou 
de résumés narratifs d’interventions.

Évaluer une action ou un pro‑
gramme nécessite donc de fixer 
a priori les objectifs à atteindre, le 
public bénéficiaire, et les hypothèses 
établissant des liens de cause à effet 
entre l’action et le résultat attendu 
(fondement théorique). Ces éléments 
permettront d’éclairer l’efficacité de 
l’intervention, de décrire ses com‑
posantes afin d’assurer sa reproduc‑
tion et de préciser l’horizon auquel 
le résultat est attendu. Enfin, les 
mesures utilisées dans le processus 
d’évaluation, qu’elles soient quanti‑
tatives ou qualitatives, doivent être 
accessibles et compréhensibles par 
toutes les parties, avec une significa‑
tion commune et stable au cours du 
temps. Ces conditions ont été popu‑
larisées par une série d’acronymes : 
Smart2 [5], Cream3 [6], Spiced4 [7].

À partir d’une méthodologie éva‑
luative de cette nature, la qualifica‑
tion de « validé » peut être employée 
pour tout programme, y compris pour 
une intervention d’éducation et/ou 
de santé publique. Dans le cadre de 
programmes d’éducation à la sexua‑
lité, l’évaluation va porter autant 
que faire se peut sur l’évolution d’un 
comportement. Des mesures intermé‑
diaires ciblant les connaissances et les 
attitudes peuvent aussi être réalisées 
pour les situations où l’évaluation ne 
pourrait pas être déployée sur une 
échelle de temps compatible avec un 
changement de comportement.

Quelle est la situation 
en France ?

Dans l’Hexagone, plusieurs portails 
recensent les interventions5. Cepen‑
dant, les actions relevant de l’éducation 
complète à la sexualité y sont théma‑
tisées et non indexées sous un champ 
commun. Dans la base Observation 
et suivi cartographiques des actions 
régionales de santé (Oscars), on peut, 
par exemple, identifier les thématiques 
de la contraception et de l’interruption 

volontaire de grossesse (IVG) 
– 5 667 actions répertoriées –, du virus 
de l’immunodéficience humaine et des 
infections sexuellement transmissibles 
(VIH sida et IST) – 5 465 actions – ou 
encore des violences, dont les mutila‑
tions sexuelles – 3 281 actions.

Ces portails présentent les interven‑
tions, mais ils mettent rarement à dis‑
position leurs fondements théoriques 
et les éléments de leur évaluation. Si 
l’on retient uniquement celles reposant 
sur une évaluation robuste, le nombre 
de propositions se trouve considéra‑
blement réduit. Sur le portail des inter‑
ventions probantes de Santé publique 
France, seules trois interventions 
sont présentées sous le volet « santé 
sexuelle », traitant de la prévention du 
risque infectieux, et une intervention 
l’est sous le volet « santé mentale », 
abordant les compétences affectives.

La littérature évaluative permet 
d’identifier quelques autres interven‑
tions validées en contexte français. 
En 2023, l’action de SOS homopho‑
bie en milieu scolaire a été évaluée 
avec l’appui de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économique (OCDE). L’évaluation [8] 
a comparé un ensemble de connais‑
sances et de perceptions associées à 
l’homosexualité ou à la transidentité6 
en amont et en aval de l’interven‑
tion de lutte contre l’homophobie 
et contre la transphobie7, chez des 
élèves, bénéficiaires de l’intervention 
ou non. Les résultats montrent une 
atteinte des objectifs fixés sur une 
période de trois mois. Le dispositif du 
service sanitaire pour les étudiants en 
santé, qui déploie un volet éducation 
à la sexualité, a aussi fait l’objet d’une 
évaluation. Si des résultats positifs 
sont établis sur les connaissances à 
trois mois des étudiants intervenants 
et des élèves bénéficiaires de séances 
d’éducation à la sexualité, l’effet sur les 
comportements n’a pas pu être validé.

L’effet sur les connaissances a 
pu également être démontré dans 
l’intervention Mobilisation des Afro‑ 
Karibéens pour l’appui à la santé 
(Makasi), qui visait à améliorer la 
connaissance des outils de prévention 
biomédicaux chez les personnes origi‑
naires d’Afrique sub‑saharienne, et de la 
Caraïbe [9]. Bien que s’adressant à des 
adultes, cette intervention reposant 
sur un entretien motivationnel auprès 

de personnes en situation de précarité 
s’appuie sur des éléments de connais‑
sance, d’anticipation, pour la protection 
des rapports sexuels par exemple, et de 
capacité à recourir au système de soin.

Un besoin d’indicateurs 
robustes

Au travers de ces exemples, il est 
important de souligner les limites 
importantes qui sont rencontrées 
dans les dispositifs d’évaluation mis 
en place. Si la mesure des connais‑
sances est relativement simple et 
peut être mise en œuvre rapidement 
après l’intervention, celle de l’effet 
sur les comportements est plus diffi‑
cile à réaliser. Cette mesure nécessite 
des indicateurs robustes, éprouvés et 
reconnus par la communauté, et elle 
peut aussi exiger une inscription dans 
un temps long. L’accès aux popula‑
tions bénéficiaires de l’action sur des 
périodes permettant d’analyser les 
comportements visés rend le suivi 
complexe, avec des coûts associés.

Lorsque les investissements néces‑
saires à l’évaluation des programmes 
sont réalisés et qu’une efficacité est 
démontrée, les résultats offrent la 
possibilité d’un déploiement à grande 
échelle. Des programmes comme 
« Be proud, be responsible8 » ou « Hori-
zons9 », à destination des adolescents, 
ont démontré leurs effets sur l’usage 
du préservatif. Ils ont par la suite été 
adaptés à des populations spécifiques 
et dans des contextes variés. Toute‑
fois, ces adaptations n’ont pas été 
éprouvées en contexte français et 
ne peuvent donc constituer des pro‑
grammes validés, prêts à être utilisés. 
Elles doivent faire l’objet d’une phase 
d’adaptation et d’évaluation avant 
d’être déployées sur le territoire.

Les programmes développés en 
France et dans d’autres pays ciblent 
des objectifs constitutifs de l’éduca‑
tion complète à la sexualité, mais ils 
restent centrés sur un seul concept‑
clé à la fois. La co‑existence de ces 
programmes pour atteindre les 
objectifs de l’éducation complète 
à la sexualité, leurs éventuels effets 
synergiques ou antagonistes ne sont 
pas étudiés à l’heure actuelle.

Suite à la publication du référen‑
tiel pour une éducation complète à la 
sexualité de l’Unesco, le International 
Sexuality and HIV Curriculum Working 
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Group10 a développé un programme 
unique traitant les huit concepts‑clés, 
en plusieurs langues, dont le français. 
Intitulé Un seul programme, il est des‑
tiné aux 12‑20 ans et propose des 
activités clés en main [10]. Ce pro‑
gramme n’a cependant pas été évalué.

Promouvoir des interventions 
globales

En France, l’élaboration d’un pro‑
gramme progressif d’éducation com‑
plète à la sexualité tout au long de la 
scolarité a été annoncée par les pou‑
voirs publics. Sa publication est atten‑
due au cours des prochains mois. Cette 
initiative offrira la possibilité de décli‑
ner les différents enjeux progressive‑
ment dans le temps, au fil des niveaux, 
et de penser l’articulation entre des 
interventions qui se concentrent sur 
les différents thèmes de l’ECS. La 
question de la mesure des effets de ce 
programme sera centrale. Si un outil 
– le Serat11 –existe pour examiner les 
procédures et suivre la mise en œuvre, 
il ne fournit pas les outils qui servent 
à mesurer l’atteinte des objectifs aux 
différents âges, comme des indicateurs 
ou des questionnaires adaptés.

S’il n’existe pas de programme 
validé en éducation complète à 
la sexualité en France, quelques 
actions thématisées ont entamé un 
processus d’évaluation. L’adaptation 
de programmes étrangers ayant fait 
leurs preuves ou la mise en place de 
programmes à évaluer sont désormais 
nécessaires pour accompagner le pas‑
sage d’une prévention centrée sur les 
risques à un dispositif de véritable 
éducation à la sexualité. L’évaluation 
des résultats, indispensable à la valida‑
tion des programmes, n’est cependant 
pas toujours concluante. Elle doit 
aussi s’accompagner d’une réflexion 
sur les fondements théoriques et sur 
les conditions de déploiement afin de 
comprendre les mécanismes à l’œuvre.

Cette vision globale permettra de 
capitaliser sur l’expérience acquise et 
d’améliorer l’action existante, dès lors 
qu’elle sera soutenue par le processus 
rigoureux et reproductible qu’apporte 
une évaluation scientifique. n

1. Huit grands thèmes définis par les principes 
directeurs internationaux sur l’éducation à la 
sexualité : relations interpersonnelles ; valeurs, 
droits, cultures et sexualité ; comprendre la notion 

de genre ; violences et sécurité ; compétences pour 
la santé et le bien-être ; corps et développement 
humain ; sexualité et comportement sexuel ; santé 
sexuelle et reproductive.
2. Specifique, mesurable, ambitieux, réaliste, tem-
porel.
3. Clear (clair), relevant (pertinent), economic (eco-
nomique), adequate (adapté), monitorable (contrôlable).
4. Subjective (fondé sur l’expérience des parties 
prenantes), participatory (participatif), interpreted 
(interprétable par toutes les parties prenantes), 
cross-checked (vérifié), empowering (qui donne un 
pouvoir de changement), disaggregated (recueilli 
au niveau de l’individu).
5. Une liste de ces registres, ainsi que des registres 
étrangers peuvent être consultés sur le portail 
documentaire de Santé publique France, rubrique 
« Autres registres et plateformes ». En ligne : https://
www.santepubliquefrance.fr/a-propos/services/
interventions-efficaces-ou-prometteuses-en-pre-
vention-et-promotion-de-la-sante
6. Fait de considérer que son identité de genre ne 
correspond pas au sexe biologique.
7. Sentiment ou manifestation de rejet, de mépris 
ou de haine envers les personnes ou les compor-
tements associés aux transidentités.
8. Programme des États-Unis, implanté en milieu 
scolaire ou communautaire pour les adolescents 
de 14 à 18 ans, visant à améliorer les connaissances, 
motivations et capacités de changement pour 
réduire le risque d’exposition au VIH.
9. Programme des États-Unis, implanté en milieu 
de soins pour les femmes de 15 à 21 ans afro-
américaines pour réduire le risque de grossesse 
non prévue.

10. Groupe de travail non gouvernemental fondé 
en 1997 par la United States Agency for Internatio-
nal Development (USAID).
11. Outil de revue et d’analyse de l’éducation à la 
sexualité (Sexuality Education Review and Assessment 
Tool – Serat) de l’Unesco. En ligne : https://healthe-
ducationresources.unesco.org/library/documents/
sexuality-education-review-and-assessment-tool-serat

Pour en savoir plus
Registre des interventions probantes de Santé 
publique France :

• Chlamyweb : http://portaildocumentaire.
santepubliquefrance.fr/exl-php/vue-consult/
spf___internet_registre/rEG00000145

• Ipergay : http://portaildocumentaire.
santepubliquefrance.fr/exl-php/vue-consult/
spf___internet_registre/rEG00000245

Dépistage infirmier du VIH dans les services 
d’urgences : http://portaildocumentaire.
santepubliquefrance.fr/exl-php/vue-consult/
spf___internet_registre/rEG00000242

Programme de développement affectif 
et social : http://portaildocumentaire.
santepubliquefrance.fr/exl-php/vue-consult/
spf___internet_registre/rEG00000132

Evaluation du service sanitaire des étudiants 
en santé

• https://www.hcsp.fr/explore.cgi/
avisrapportsdomaine?clefr=1244
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Les compétences sociales, cognitives et émotionnelles sont les alliées d’une bonne santé.

Programme Feel Good : développer 
les compétences psychosociales 
dès le plus jeune âge

Maëlle Éloire, Fanny Gaucher, 
Alexia Théodosiou, 
Jihenne Tliba,
chargées de projets,
centre régional d’information 
et de prévention du sida et pour la santé 
des jeunes d’Île-de-France (Crips IdF).

Créé en 1988, le centre régio‑
nal d’information et de 
prévention du sida et pour 

la santé des jeunes d’Île‑de‑France 
(Crips IdF) est un organisme associa‑
tif en lien avec le conseil régional. Il 
met en œuvre différents programmes 
de prévention et de promotion de 
la santé auprès des jeunes et des 
publics prioritaires (publics vulné‑
rables en santé : jeunes en insertion 
ou suivis par l’aide sociale à l’enfance, 
personnes handicapées, migrants…), 
axés sur différentes thématiques : 
l’éducation à la sexualité, la préven‑
tion des consommations de drogues, 
la santé mentale et l’hygiène de vie. 
Depuis 2013, le Crips IdF a intégré le 
travail sur les compétences psycho‑
sociales (CPS) (NDLR : voir encadré) 
comme objectif transversal à ses 
projets, quelle que soit la thématique 
d’intervention. Cette démarche fait 

suite aux recommandations du minis‑
tère de l’Éducation nationale et de la 
Jeunesse qui promeut le développe‑
ment des CPS à l’école par le biais du 
Parcours éducatif de santé1.

Un programme qui implique 
les enseignants

Il a été démontré que pour obte‑
nir une amélioration des CPS et leur 
mobilisation dans les situations du 
quotidien, il est nécessaire de les 
développer dès le plus jeune âge, 
de manière continue et au sein des 
différents environnements de vie – 
école, famille, lieux de loisirs, etc. [1]. 
En  2019, en réponse à un appel à 
projet de l’agence régionale de santé 
(ARS) sur le département de Seine‑et‑
Marne, le Crips IdF a initié un projet 
spécifique fondé sur le développe‑
ment des CPS auprès des enfants sco‑
larisés en classe de CM1 et de CM2, 
âgés de 9 à 11 ans : le projet Feel Good 
(se sentir bien). Ce programme a pour 
objectif de développer les compé‑
tences émotionnelles, cognitives et 
sociales. Il s’appuie sur :
• la formation de l’équipe ensei‑
gnante sur deux jours ;
• une co‑animation des séances avec 
un·e intervenant·e du Crips en dix 
ateliers d’une heure, en classes de 
CM1 et de CM2 ;
• trois ateliers d’une heure enfants‑
parents afin de sensibiliser ces der‑
niers.

Feel Good repose sur un socle des 
CPS fondamentales pour la réussite 
éducative et le bien‑être global des 
enfants. Le mouvement de l’éducation 
positive auquel il se réfère considère 
que le nouveau rôle de l’école doit 
être d’enseigner des compétences à 
la fois pour la réussite éducative et 
pour le bien‑être [2].

Compétences psychosociales 
et santé sexuelle

Selon le ministère de l’Éducation 
nationale et de la Jeunesse :

« Les connaissances actuelles en 
promotion de la santé, et en parti-
culier pour l’éducation à la sexualité, 
montrent qu’une personne ne peut 
faire des choix de vie ou de compor-
tements favorables à la santé que si 
elle est en capacité de résister à la 
pression sociale, à la publicité, de 
gérer son stress, de s’exprimer et de 
se faire comprendre, d’être autonome, 
de savoir demander de l’aide, d’avoir 
confiance en soi [3]. »
Ces compétences, ciblées par 

les principes directeurs de l’Orga‑
nisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture 
(Unesco) sur l’éducation à la sexualité 
(voir article Éducation à la sexualité : 
d’une conception restrictive à une 
approche élargie de la sexualité des 
jeunes dans ce dossier), font partie des 
enjeux ciblés par le programme Feel 
Good. Durant les séances, l’éducation 
à la sexualité n’est donc pas abor‑
dée directement avec les enfants. 
Néanmoins, l’apprentissage des CPS 
ciblées s’intègre au socle des com‑
pétences nécessaires à une bonne 
santé sexuelle. Les développer tôt et 
sans lien direct avec le champ de la 
sexualité donne l’opportunité de les 
mobiliser à différentes occasions et 
pose les préalables pour une adoption 
de comportements favorables à une 
santé sexuelle positive et respec‑
tueuse au moment de l’adolescence.

Les CPS émotionnelles
À travers des jeux de mime, les 

enfants apprennent à identifier 
les émotions dites universelles. Ils 
sont ensuite invités à verbaliser et 

L’ESSENTIEL

 Ç Durant les séances du programme Feel Good, 
l’éducation à la sexualité n’est pas abordée directement 
avec les enfants. On y travaille le développement 
des compétences psychosociales, dont bon nombre 
sont nécessaires à une bonne santé sexuelle. Le faire tôt 
– ici pour les enfants de 9 à 11 ans – et sans lien direct 
avec le champ de la sexualité permet que 
ces compétences soient mobilisées à différentes 
occasions. Ceci facilite l’adoption de comportements 
favorables à une santé sexuelle positive et respectueuse 
au moment de l’adolescence.
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à écrire toutes les émotions qu’ils 
connaissent, ceci afin d’enrichir leur 
vocabulaire sur les émotions, qu’elles 
soient agréables ou désagréables. Ils 
mettent également en pratique une 
technique de gestion des émotions en 
faisant le lien avec leurs besoins.

Développer ces compétences dès 
le plus jeune âge pourrait permettre 
plus tard de gérer leur stress plus faci‑
lement, plus rapidement ; d’évaluer 
les émotions qui peuvent influencer 
la prise de décision en matière de 
sexualité et de les maîtriser. À titre 
d’exemple : gestion d’une rupture 
amoureuse ou amicale, gestion du 
stress du premier rapport sexuel, 
capacité à faire le premier pas, etc.

Les CPS cognitives
Par le travail des « forces de carac‑

tère », le programme vise à renforcer 
la connaissance de soi de chaque élève 

et donc les compétences cognitives. 
Une force est une composante posi‑
tive de la personnalité de l’individu et 
un mode de fonctionnement naturel 
(déployé sans effort) au cours duquel 
une personne est énergique et perfor‑
mante. Chacun dispose de 24 forces 
de caractère [4] présentes à des dif‑
férents degrés dans sa personnalité, 
ce qui fait que chaque individu est 
unique. Des études scientifiques [5] 
ont démontré que développer ses 
forces de caractère renforce sa santé 
mentale et son bien‑être [6].

Connaître et identifier leurs forces 
de caractère permettra aux enfants 
de développer leur connaissance de 
soi et leur confiance en eux. Ainsi, il 
leur sera plus aisé de se respecter et 
de respecter les autres, y compris dans 
les relations amicales ou amoureuses. 
Nous pouvons lier plusieurs forces à 
ce domaine, notamment l’intelligence 

sociale – qui permet de comprendre et 
d’entendre les limites des un·e·s et des 
autres –, la force de l’amour – capacité 
d’aimer et d’être aimé –, ou encore l’es‑
prit critique – aptitude à prendre du 
recul par rapport aux normes imposées 
par la société. Ces compétences sont 
également retranscrites par l’Unesco, 
par exemple dans le concept‑clé 
« relations interpersonnelles  [7] » par 
la thématique, « Relations amicales, 
amoureuses et romantiques » avec l’idée 
centrale que l’amitié et l’amour aident 
les individus à avoir une perception 
positive d’eux‑mêmes « qui peut être 
travaillée dès 9 ans ».

Les CPS sociales
Il est essentiel de communiquer de 

façon constructive dans les relations 
sociales, c’est‑à‑dire d’adopter des com‑
portements verbaux et non verbaux 
favorables pour interagir avec les autres, 
même dans les situations difficiles.

Dans le projet Feel Good, cette 
compétence est développée à travers 
deux ateliers :
• les enfants travaillent sur les diffé‑
rentes manières de réagir face à une 
situation désagréable en utilisant des 
messages clairs, technique qui permet 
de réagir avec assertivité (capacité à 
s’exprimer, à défendre ses droits, son 
opinion, sans empiéter sur ceux des 
autres) ;
• pour travailler l’écoute empathique, 
les enfants sont invités par binômes 
à avoir une conversation au cours de 
laquelle, à tour de rôle, ils se posi‑
tionnent dans une posture d’écoute 
et de non‑écoute. Ainsi, ils expéri‑
mentent les avantages de l’écoute 
active pour leurs interlocuteurs.

Les compétences de communica‑
tion sont essentielles dans la vie affec‑
tive et sexuelle, notamment autour 
des enjeux liés au consentement et 
à la prévention des violences sexistes 
et sexuelles. Elles sont inscrites dans 
les référentiels de l’Unesco et doivent 
être travaillées dès le plus jeune âge. 
Ainsi, la compétence « Exprimer ses 
besoins et affirmer son rôle au sein de la 
famille » peut être travaillée entre 5 et 
8 ans. Ces compétences de communi‑
cation vont également être utilisées 
par des enfants, y compris de moins 
de 12 ans, pour « communiquer ferme-
ment pour préserver son intimité […], et 
améliorer la prévention des violences ».©
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COMPÉTENCES PSYCHOSOCIALES : DÉFINITION

C’est en 1993 que le concept de compétences 

psychosociales (life skills en anglais) est intro‑

duit par l’Organisation mondiale de la santé 

(OMS). Cette dernière définit 10 aptitudes à 

développer au cours de l’éducation et tout au 

long de la vie pour permettre l’adoption de 

comportements favorables à la santé et au 

bien‑être. En 2000, ces 10 aptitudes sont 

classées en trois catégories : les compétences 

sociales, cognitives et émotionnelles.

En 2022, Santé publique France présente 

une définition actualisée des compétences 

psychosociales (CPS), en proposant une nou‑

velle classification, appuyée sur la littérature 

scientifique et les catégorisations interna‑

tionales, qui comprend 9 CPS générales et 

21 CPS spécifiques.

« Les CPS constituent un ensemble cohérent 
et interrelié de capacités psychologiques 
(cognitives, émotionnelles et sociales), 
impliquant des connaissances, des proces-
sus intrapsychiques et des comportements 
spécifiques, qui permettent d’augmen-
ter l’autonomisation et le pouvoir d’agir 
(empowerment), de maintenir un état de 
bien-être psychique, de favoriser un fonc-
tionnement individuel optimal et de déve-
lopper des interactions constructives [1]. »
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Impact positif sur le bien-être 
physique et mental

L’évaluation de Feel Good porte sur 
son impact concernant le bien‑être 
global des élèves, le développement 
de leurs CPS et sur le climat scolaire. 
Elle mesure également la satisfaction 
des élèves, celle de leurs parents et de 
la formation des professeurs des écoles. 
Pour cela, une enquête quantitative est 
réalisée à l’aide de questionnaires distri‑
bués à chaque élève : un avant le projet, 
un après, et un à la fin de chaque atelier.

Les principaux résultats suggèrent 
une amélioration du climat scolaire ; 
globalement, les élèves se sentent 
davantage proches de leurs camarades 
au fil des séances. Il est également 

constaté un impact positif sur le 
bien‑être physique et mental des 
élèves (se sentir content et en forme) 
au cours du projet et à la fin de celui‑
ci2. Pour ce qui concerne le dévelop‑
pement des CPS, le projet a permis 
une évolution positive sur les compé‑
tences cognitives et émotionnelles. 
L’évaluation du projet ne montre 
pas d’amélioration significative des 
compétences sociales ; cependant les 
enfants déclarent communiquer plus 
facilement avec les autres, réussir à 
mieux exprimer ce qu’ils pensent et 
avoir plus de facilité à exprimer leur 
désaccord. Pour ce qui est de la satis‑
faction des élèves, 80 % d’entre eux 
affirment avoir apprécié les ateliers.

Feel Good ayant été jugé promet‑
teur, une recherche‑action menée 
par l’Institut national de la santé et 
de la recherche médicale (Inserm) 
est prévue en 2024 sur trois ans afin 
d’évaluer l’efficacité et, si celle‑ci 
est avérée, l’éventuelle transférabi‑
lité du projet. À ce jour, 117 classes 
dans 36 écoles des départements de 
la Seine‑et‑Marne, du Val‑d’Oise, de 
la Seine‑Saint‑Denis et de Paris ont 
bénéficié de ce projet. n

1. Circulaire n° 2016-008 du 28 janvier 2016.
2. Résultats issus de l’évaluation réalisée par la 
chargée de projet du Crips IdF sur l’année scolaire 
2022-2023 sur trois départements (77-95-93).
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Changer le regard sur la sexualité des jeunes est un travail de longue haleine.

Le plaisir et l’affection pour sortir 
d’un discours sur les risques

Entretien avec
Kathleen Bonfadini 
et Marie‑Paule Tabary,
conseillères conjugales et familiales 
au sein du centre de planification 
et d’éducation familiale, financé 
par le conseil départemental 
du Pas-de-Calais, respectivement 
sur les secteurs de Carvin 
et de Boulogne-sur-Mer.

La Santé en action : Où animez-vous 
des séances d’éducation à la vie 
affective et sexuelle ?

Kathleen Bonfadini et Marie-Paule 
Tabary : La majorité de nos inter‑
ventions ont lieu dans les établisse‑
ments scolaires qui doivent assurer 
trois séances de deux heures pen‑
dant  l’année, des classes de primaire 
au lycée. Ces séances peuvent être 

animées en interne par des ensei‑
gnants ou par des infirmières sco‑
laires qui ont suivi une formation 
spécifique. Cependant, les établis‑
sements font souvent appel à nous, 
car ce personnel formé n’est pas 
assez nombreux ; de plus, cela fait 
connaître le centre de planification 
– que l’on présente –, et les personnes 
qui y travaillent, au cas où les jeunes 
auraient des besoins complémentaires 
ou particuliers. Nous allons aussi à 
la rencontre des adolescents et des 
jeunes dans les maisons de quartier, 
les missions locales, les centres de 
formation, Unis‑Cité (l’association 
du service civique), les structures 
d’accueil des enfants handicapés, les 
établissements et services d’aide par 
le travail (Esat), etc., qui font aussi 
appel à nos compétences.

S. A. : Quels sujets abordez-vous ?
K. B. et M.-P. T. : Les structures 

nous demandent souvent d’évoquer 
en premier lieu les « dangers » de 
la relation sexuelle, dont les jeunes 
doivent se protéger, à savoir les infec‑
tions sexuellement transmissibles, les 
grossesses non désirées (suivies d’un 
éventuel recours à l’avortement). 
Toutefois, il nous semble important 
d’en venir assez vite aux thèmes de 
l’amour, de la relation affective, de la 
sexualité‑plaisir, et des conditions ou 
des prérequis qui permettent d’avoir 
une vie affective et une sexualité 
épanouies. C’est‑à‑dire que nous 
abordons le respect de soi et de ses 
propres désirs, le respect de l’autre et 
de ses envies, le consentement – dont 
nous parlons beaucoup. Nous ne nous 
adressons pas de la même façon aux 
enfants, aux adolescents et aux jeunes 
adultes. Dans les classes primaires, ce 
n’est pas la même représentation du 
mot sexualité. Nous y traitons davan‑
tage du respect filles‑garçons, nous 
insistons plus sur la connaissance du 

corps : c’est quoi, les parties intimes ? 
Est‑ce qu’on peut les toucher ? Qui ne 
peut pas les toucher ?

S. A. : Certains sujets sont-ils 
plus difficiles à évoquer ?

K. B. et M.-P. T. : Même si les ado‑
lescents n’éprouvent pas vraiment 
de réticence à aborder la sexualité, 
nous constatons tout de même des 
freins. S’ils aiment globalement par‑
ler de désir et de plaisir, nous les sen‑
tons plus mal à l’aise avec les choses 
du corps, avec l’anatomie. Certains 
mots font encore peur. Ainsi, ils ont 
beaucoup de mal à utiliser le terme 
« vulve », alors que celui de vagin pose 
moins de problème. Ils s’expriment 
plus aisément avec les mots qui sont 
liés à la reproduction qu’avec ceux liés 
au plaisir. Et il y a une différence assez 
frappante entre la facilité à parler du 
sexe des garçons, avec tous les subs‑
tantifs imaginables, et la difficulté à 
évoquer celui des filles. De même, 
la masturbation demeure un peu un 
tabou, surtout chez les filles. Chan‑
ger le regard normé des jeunes sur 
la sexualité représente un travail de 
longue haleine. Par exemple, une fille 
doit être amoureuse pour coucher 
avec son partenaire ; c’est le côté fleur 

ESSENTIEL

 Ç Les séances d’éducation 
sexuelle s’ouvrent de plus en plus 
à la vie amoureuse, à la relation 
à l’autre, au consentement, même 
si les structures où elles se déroulent 
demandent que le contenu aborde 
en premier lieu les risques liés 
aux rapports sexuels (grossesses 
non désirées, infections 
sexuellement transmissibles). 
Le plus difficile est de changer 
le regard normé que beaucoup 
d’enfants et d’adolescents portent 
sur la sexualité.
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bleue qui perdure. Un garçon doit 
toujours être prêt au rapport sexuel ; 
c’est la performance qui domine.

S. A. : Comment parvenez-vous 
à aborder en groupe les notions 
intimes de désir et de plaisir ?

K. B. et M.-P. T. : Parler des choses 
de l’intime est bien sûr délicat, pour 
des adolescents en pleine puberté 
notamment, alors que les séances 
se déroulent souvent avec la classe 
toute entière. C’est notre rôle d’ani‑
matrice de créer un cadre sécurisant, 
pour permettre à la parole de cir‑
culer. D’une part, nous posons des 
règles à chaque début de séance. La 
première, c’est qu’on ne parle pas de 
sa propre intimité, ni de celle de ses 
camarades. La seconde est que rien de 
ce qui est dit au sein du groupe ne 
franchit la porte quand c’est fini, règle 
qui s’appli que également à l’adulte 
accompagnateur. D’autre part, chacun 
a le droit de se taire ; et nous restons 
disponibles à la fin de la séance pour 
celles et ceux qui n’auraient pas osé 
poser une question devant les autres. 
Ceci étant établi, nous observons 
que les jeunes s’expriment plutôt 
librement. Nous utilisons également 
des outils pour aider ceux qui sont 
les plus réservés à franchir le cap : des 

jeux de cartes avec des questions, des 
présentations sur PowerPoint, etc. On 
fait du brainstorming1 à partir de mots 
écrits sur le tableau : c’est quoi, pour 
vous, le couple ? Comment défini‑
riez‑vous une émotion amoureuse ? 
Personne ne propose les mêmes 
réponses. Ces échanges sont l’occa‑
sion pour les adolescents de prendre 
conscience qu’ils sont des êtres à la 
sexualité et à l’affectivité uniques.

S. A. : Qu’est-ce qui peut perturber 
le déroulement d’une séance ?

K. B. et M.-P. T. : Il peut y avoir une 
mauvaise ambiance entre les jeunes 
dans le groupe, pour diverses raisons. 
Parfois, c’est l’enseignant accom‑
pagnateur qui veut rétablir la disci‑
pline, parce qu’il y a des rires ; or à 
nos yeux, ceci n’est pas un problème. 
Nous gérons ces séances comme nous 
l’entendons, même si nous devons évi‑
demment rendre des comptes à l’éta‑
blissement. Avec l’expérience et grâce 
à une bonne pratique de l’écoute 
active, nous savons nous adapter aux 
besoins et aux demandes des ado‑
lescents, nous savons gérer les réac‑
tions du groupe. Rappelons qu’une 
conseillère conjugale et familiale suit 
une formation tous les deux ans et 
qu’elle bénéficie d’une supervision 

importante. C’est sans doute auprès 
des publics les plus jeunes, en parti‑
culier dans les classes primaires, que 
nos interventions s’avèrent les plus 
délicates. Il faudrait certainement 
davantage coopérer avec les parents 
pour expliquer ce que nous faisons. 
Quand ces derniers voient que leur 
enfant va avoir une séance d’éduca‑
tion à la vie affective et sexuelle, il 
arrive que cela les inquiète, et c’est 
normal. Et ils se disent aussi que c’est 
leur rôle de parler de sexualité à leur 
enfant, alors « pourquoi faudrait-il une 
intervenante qui va dire on ne sait trop 
quoi ? ». Il est important de rappeler 
aux parents que leurs enfants ne leur 
disent pas tout concernant la sexua‑
lité ; et qu’il est primordial de leur 
donner une possibilité d’en discuter 
en toute liberté avec des personnes 
dont c’est le métier. Il est possible que 
cela facilite les échanges entre eux sur 
le sujet… ou non. Ce sera le choix de 
leur enfant. n

Propos recueillis par Nathalie Quéruel, 

journaliste.

1. Technique de réflexion créative en groupe per-
mettant de trouver de nouvelles idées et de résoudre 
des problèmes (NDLR).

LES PERSONNES INTERVIEWÉES DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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Des professionnels sont à l’écoute des préoccupations des jeunes.

Fil Santé Jeunes, un espace 
de dialogue sécurisant 
pour les 12-25 ans

Anna Stromstedt Camerati,
psychologue clinicienne, responsable 
du secteur de la téléphonie sociale,
association l’École des Parents 
et des Éducateurs d’Île-de-France, Paris.

Depuis bientôt trente ans, Fil 
Santé Jeunes propose un ser‑
vice d’information, d’écoute 

et d’orientation à distance pour les 
12‑25 ans qui souhaitent parler de 
leurs préoccupations en matière 
de santé physique, psychologique, 
sexuelle ou sociale. Financé par 
Santé publique France, ce dispositif 
est piloté par l’École des Parents et 
des Éducateurs d’Île‑de‑France et 
s’inscrit depuis  2010 dans le cadre 
des services de prévention et d’aide 
à distance en santé (Pads). En 2023, 
Fil Santé Jeunes a renforcé son par‑
tenariat avec onSEXprime.fr, un site 
spécialisé dans la sexualité des jeunes, 
de Santé publique France (voir article 
OnSEXprime : un site dédié à l’édu‑
cation à la sexualité dans ce dossier).

Sur Fil Santé Jeunes, une équipe 
pluridisciplinaire composée d’une 
quarantaine d’écoutants conseille, 
soutient et accompagne les 12‑25 ans 
dans leur quête de repères en 
matière de santé. Ce sont des pro‑
fessionnels de santé et de la jeu‑
nesse : psychologues, médecins, 
éducateur·rice·s, conseiller·ère·s 
conjugaux·ales et familiaux·ales, 
psychomotricien·enne·s, sophro‑
logues, etc., qui peuvent être joints 
par téléphone ou par chat1 de manière 
rapide, anonyme et gratuite. Le site 
Internet propose également de l’infor‑
mation, un espace mail intitulé « Pose 
tes Questions », une orientation vers 
des structures d’aide ainsi qu’un forum 
d’échanges dédié aux témoignages et 

au soutien entre pairs. Dans cet espace 
de socialisation virtuel, les internautes 
rencontrent d’autres jeunes qui vivent 
des expériences similaires, ce qui les 
apaise et les rassure.

Le chat individuel constitue pour 
beaucoup une première prise de 
contact avec l’équipe. Les jeunes 
y voient un moyen de poser leurs 
questions à des professionnels, sans 
la barrière de la honte ni la peur du 
jugement. Passer par l’écrit et par les 
nouvelles technologies peut en effet 
être moins intimidant. Protégés par 
l’anonymat et hors de la présence 
parentale, les jeunes se sentent plus 
libres de s’exprimer et d’échanger sur 
des thèmes qu’ils ne souhaitent pas 
aborder avec leurs proches.

La découverte de sentiments 
intenses et nouveaux

L’adolescence est une période de 
transition physique, psychologique 
et émotionnelle, durant laquelle la 
construction des liens sociaux revêt 
une importance particulière. Le rap‑
port à l’autre, notamment au niveau 
des liens amoureux et sexuels, consti‑
tue un enjeu primordial. L’émergence 
des relations amoureuses et sexuelles 
à l’adolescence implique la découverte 
de sentiments intenses et nouveaux 
qui soulèvent nombre de questions : 
comment aborder la personne qui 
nous attire au collège ? Comment 
vivre une première relation amou‑
reuse ? Comment arriver à dire ses 
sentiments ? Comment gérer une rup‑
ture ? Comment se faire pardonner ?

Les rapports sexuels intriguent 
les adolescents, et notamment la 
première fois. Ils veulent parler de 
ce qu’ils vivent ou s’apprêtent à 
vivre à deux. Ils s’interrogent sur leur 
corps, sur le corps de l’autre, sur les 

techniques de masturbation, sur les 
sensations et les pratiques sexuelles. 
Certains d’entre eux sont dans une 
démarche préventive. Ils expriment 
leurs appréhensions et souhaitent 
en savoir plus sur le préservatif et 
sur les contraceptions. Les filles 
évoquent leur peur d’être enceinte 
et demandent des informations sur la 
contraception d’urgence.

Apprendre à prendre soin de soi en 
se protégeant et en protégeant l’autre 
afin d’avoir une sexualité plus sereine 
est un enjeu à cet âge. Cette théma‑
tique fait l’objet de nombreuses solli‑
citations sur Fil Santé Jeunes. Prendre 
soin de sa santé sexuelle, c’est aussi 
se poser des questions sur ses désirs, 
ses envies et ceux de l’autre, sur le 
consentement et sur la façon dont on 
souhaite vivre une sexualité à deux : 
jusqu’où a‑t‑on envie d’aller avec 
l’autre ? Jusqu’où a‑t‑on le droit  d’aller 
avec l’autre ? Certains jeunes font 
part de la pression sociale à laquelle 
ils sont soumis ; des accords tacites se 
dessinent ainsi entre pairs : « Si on sort 
avec quelqu’un, on est obligé·e d’avoir des 
relations sexuelles avec. »

L’ESSENTIEL

 Ç Différents canaux de communication 
sont proposés par le dispositif Fil Santé 
Jeunes pour que les 12‑25 ans trouvent 
de l’information et de l’aide concernant 
leur santé physique, psychologique 
ou sexuelle. La découverte des relations 
amoureuses et sexuelles 
à l’adolescence soulève de nombreux 
questionnements, notamment 
sur la première fois, le consentement, 
l’orientation sexuelle. L’anonymat 
et la confidentialité des échanges 
avec des professionnels de la santé 
et de la jeunesse jouent un rôle 
primordial.
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VERBATIM

Sentiment amoureux et première fois

« Vous pensez  
que je peux faire en sorte 

qu’elle m’aime ? »

Consentement

« J’ai peur  
de lui dire non 

parce que je risquerai 
de le perdre et je l’aime 

trop… »

« Si tu veux pas tant pis, 
j’irais en voir une autre. »

Orientation sexuelle

Les verbatim sont extraits des forums de discussion thématiques sur le site filsantejeunes.com, entre novembre 2022 
et juillet 2023. Ces échanges entre jeunes, retranscrits volontairement sans modification, donnent une photographie 
de leurs questionnements variés en matière de sexualité.

« Ca fais 8 mois  
que je crush sur lui 

et en 8 mois je ne suis jamais 
partis lui parler réellement. 
Ma meilleure amie me dit 
qu’il faut que je lui envoies 

un message mais j’ose 
vraiment pas. »

« Il est souvent là  
pour moi quand j’ai un 

problème etc… Mais j’ai peur 
de lui dire que je l’aime je n’ai 

pas envie de gâcher notre 
amitié… Je ne sais pas ce que 
je dois faire… si vous pouvez 
m’aider sa serait très gentil. 

Merci d’avance. »

« J’ai vraiment l’impression 
que personne ne sera jamais 

capable de  m’aimer. »

« Comment  
on embrasse ?  

Avez-vous des conseils, 
sur ce qu’il faut faire, 

ou absolument pas faire ? »

« Avec ma copine  
on a envie de faire 
notre première fois 

mais on sait pas comment 
faire on veut des 

conseils pour mieux faire 
notre première fois.  

Merci. »

« Je suis perdue  
devant cette histoire… 

j’ai l’impression 
qu’il m’a “forcée” 

mais en même temps, 
je me laissais faire !! 

Il n’y avait aucune violence 
certes, mais je lui disais 

non pourtant !! »

« Je n’arrive pas  
à déterminer mon orientation 

sexuelle, ou du moins 
je n’arrive pas à déterminer 

si je suis honnête 
avec moi-même ou pas. »

« Étant très parano  
je voulais savoir si il y avait 

un risque de grossesse. 
J’aimerais également 

si possible que vous me 
rappeliez les comportements 
avec un risque de grossesse 

sans pénétration 
afin que je ne fasse 

pas d’erreurs. »

« Quand je refuse 
quelque chose, il arrive 
à me faire culpabiliser 
et à me faire chanter. 

Il tente par tous les moyens 
de parvenir à ses fins 

en me faisant  
culpabiliser. »

« Est ce que ma puberté 
peut me faire devenir gay ? 
Quand je pourrais devenir 

hétéro ? »

« L’orientation sexuelle 
peut-elle changer 
avec le temps ? »
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L’orientation sexuelle tient aussi 
une place importante dans les sujets 
abordés sur Fil Santé Jeunes. Il y a 
un besoin de mettre des mots pour 
essayer de comprendre ce qui se 
passe, de nommer cette envie de 
toucher un copain ou une copine 
du même sexe, de l’embrasser. « Est-
ce que je suis bi ou homo ? Est-ce que 
ça peut changer ? C’est normal ou 
pas ? ». Plus tard, ils font part d’autres 
craintes, celle de dévoiler leur orien‑
tation sexuelle à leurs proches, la peur 
du regard de l’autre. « J’suis bi, mais je 
sais pas comment le dire à mes parents. » 
L’échange, l’écoute permettent aux 
jeunes de mieux appréhender ce 
qu’ils ressentent et donc, de trouver 
la façon dont ils peuvent et veulent 
vivre leur sexualité.

Selon une enquête réalisée auprès 
de 1 000 jeunes de 12 à 25 ans sur 
le site de Fil Santé Jeunes en 2022‑
2023, près de la moitié d’entre eux 
s’affirment hétérosexuel·le·s. 7 % 
se disent homosexuel·le·s et 17 % 
bisexuel·le·s2. 7 % se définissent 
comme pansexuel·le·s3. Et 13 % ne 
savent pas (encore)4. Ce résultat attire 
notre attention. Il est en effet impor‑
tant de prendre en compte cette 
diversité dans l’accompagnement 
proposé, et de mener une réflexion 
sur l’impact et l’évolution des normes 
hétérocentrées de manière générale.

En outre, de plus en plus d’ado‑
lescents s’interrogent sur l’identité 
de genre. Sur la plateforme, ils se 
confient, souvent pour la première 
fois ; ils font part de leur détresse et 
d’un mal‑être en relation avec leur 
corps. Ils se sentent parfois jugés 
et non acceptés par leur entourage 
pour ce qu’ils sont. Ils demandent des 
conseils afin de trouver une manière 
de vivre qui refléterait leur identité, 
quelle qu’elle soit. Pour ces derniers, Fil 
Santé Jeunes peut ainsi devenir le pre‑
mier lieu pour expérimenter une parole 
de soi, sur soi, qui leur correspond.

Une relation de confiance 
indispensable pour libérer 
la parole

L’anonymat par chat et par télé‑
phone est aussi propice aux révéla‑
tions de faits graves. Il permet à des 
jeunes de se confier sur les situations 
difficiles, ambiguës ou violentes, qu’ils 
ont vécues lors d’une relation sexuelle. 
L’enquête de 2022‑2023 a révélé que 
28 % des participants avaient subi des 
attouchements sexuels au cours de leur 
vie et que 13 % avaient eu des rapports 
sexuels contre leur volonté. Sur Fil 
Santé Jeunes, ce sujet sensible émerge 
le plus souvent grâce au travail de 
l’écoutant, après une première demande 
plus générale évoquant un mal‑être ou 
un problème somatique par exemple.

Dès lors qu’une relation de 
confiance s’installe, les jeunes tentent 
de mettre des mots sur ce qu’ils ont 
subi et cherchent à nommer leurs sen‑
timents pour mieux les maîtriser, pour 
comprendre ce qui leur arrive. La quasi‑
totalité de ceux qui nous contactent 
pour évoquer des violences sexuelles 
témoignent de la difficulté d’en par‑
ler à leur entourage ou à un profes‑
sionnel de santé. Parfois, les victimes 
craignent que les adultes auxquels elles 
livrent leurs confidences les jugent ou 
mettent leur parole en doute. Pouvoir 
aborder ce sujet sur Fil Santé Jeunes 
conduit à libérer la parole. Cela consti‑
tue une première prise de contact 
essentielle avec un professionnel. 
Lorsque cela semble nécessaire, nous 
les accompagnons ensuite vers un dis‑
positif d’intervention d’urgence et/ou 
une prise en charge psychologique ou 
médicale adaptée. n

1. Dialogue sur Internet en temps réel de messages 
texte de l’expéditeur au destinataire (NDLR).
2. Personne attirée sexuellement ou amoureusement 
par les deux sexes (NDLR).
3. Personne attirée sexuellement ou amoureusement 
par une autre sans considération de son genre 
(NDLR).
4. 2 % se déclarent asexuel.le et 5 % ont choisi 
l’option « Autre ».

Pour en savoir plus
En ligne : https://www.filsantejeunes.com

L’AUTRICE DÉCLARE N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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L’association Colosse aux pieds d’argile agit pour libérer la parole sur les violences sexuelles 
dans le sport.

Les violences sexuelles, 
une prise de conscience 
à accompagner

Entretien avec
Sébastien Boueilh,
directeur général et fondateur 
de l’association Colosse aux pieds d’argile.

La Santé en action : La prévention 
en matière de violences sexuelles 
contre les jeunes sportifs 
progresse-t-elle ?

Sébastien Boueilh : Nous avons 
observé des avancées notables depuis 
la création de l’association il y a dix 
ans, et surtout depuis trois ans. Le 
ministère des Sports et des Jeux 
olympiques et paralympiques, ainsi 
que les fédérations sportives se sont 
clairement emparés du sujet. Plusieurs 
actions ont amélioré la situation : le 
contrôle d’honorabilité des bénévoles 
qui encadrent la pratique sportive de 
mineurs, permettant de filtrer les per‑
sonnes ayant commis des délits liés 
aux agressions à caractère sexuel ; 
le rallongement des délais pour que 
les victimes de viol mineures portent 
plainte avant prescription des faits ; 
la prescription « glissante » instaurée 

par la loi d’avril 20211 ; le plan natio‑
nal d’action contre le bizutage en 
milieu sportif ; l’obligation d’avoir un 
référent « violences sexuelles » dans 
les fédérations – certaines d’entre 
elles vont plus loin en installant un 
référent par club. Tout ceci est satis‑
faisant. Cependant, de même que la 
prévention des délits routiers depuis 
des années n’empêche pas qu’il y ait 
toujours des décès et des victimes 
de chauffards sur les routes, les vio‑
lences dans le milieu sportif existent 
toujours : celles entre mineurs lors 
d’actes de bizutage, celles des préda‑
teurs ou des prédatrices, notamment 
envers les mineurs. Il y aura toujours 
malheureusement des personnes qui 
profiteront du rapport entraîneur‑
athlète pour faire des promesses, 
comme une sélection aux Jeux 
olympiques de 2024, en contrepar‑
tie d’actes sexuels. Toutefois, nous 
voyons aussi le cadre sportif comme 
un levier de détection des violences 
sexuelles qui ont lieu ailleurs, dans le 
milieu familial particulièrement, et 
comme un outil de reprise de pouvoir 
pour les victimes.

S. A. : Quels champs investissez-vous 
et auprès de quels publics ?

S. B. : Nos interventions sont ani‑
mées par 25 professionnels salariés de 
l’association, chargés de mission pré‑
vention avec des profils très variés ; 
certains viennent du milieu sportif, 
d’autres de la protection de l’enfance, 
il y aussi d’anciens gendarmes, etc. 
Un premier niveau d’intervention 
concerne la sensibilisation des jeunes 
de 5 à 18 ans sur la prévention aux 
risques de violences sexuelles en 
milieu sportif ou scolaire. Plusieurs 

éléments sont abordés par l’interve‑
nant pendant 1 h 30 d’échanges : les 
parties intimes, le consentement, le 
harcèlement, les dérives possibles sur 
les réseaux sociaux, les infractions, 
le profil de potentiels agresseurs, 
l’identification de personnes à qui il 
est possible de se confier, etc. Cette 
démarche s’inscrit dans les réfé‑
rentiels d’éducation à la sexualité ; 
le discours et les sujets traités sont 
adaptés aux différentes tranches 
d’âge. Le second volet vise à former 
les professionnels qui encadrent les 
enfants. Notre organisme de forma‑
tion, certifié  Qualiopi2, propose deux 
modules de sept heures. On y traite 
des aspects juridiques (infractions, 
pédocriminalité), de l’identification 
des prédateurs, de la manière de se 
comporter avec les jeunes au quoti‑
dien – y compris pour se prémunir de 
fausses allégations –, de la façon de 
repérer les signaux faibles chez une 
victime, et de l’écoute et du recueil 
de sa parole. La troisième mission 
de l’association est consacrée à 
l’accom pagnement psychologique 
et juridique des victimes, mineures 
ou majeures. En plus de groupes de 
parole pour les sportifs de haut niveau 
et pour les victimes collatérales, nous 
proposons aussi des programmes de 
résilience et de réinsertion dédiés aux 
mineurs. Enfin, quatrième axe parce 
que nous avons fait le choix d’une 
approche transversale et globale, 
nous intervenons auprès des auteurs 
de violences sexuelles dans le but de 
prévenir la récidive. C’est un projet 
de sensibilisation par le sport que 
nous avons débuté l’an passé et qui 
a déjà concerné une centaine de per‑
sonnes, dont 70 mineurs. Par ailleurs, 

L’ESSENTIEL

 Ç Malgré des avancées notables, des violences 
sexuelles persistent dans le milieu sportif. Le fondateur 
de l’association Colosse aux pieds d’argile a été victime 
de viols pendant son adolescence et de bizutages 
à caractère sexuel quand il pratiquait le rugby en club. 
Son association agit à plusieurs niveaux. Des chargés 
de prévention animent des séances pour les 5‑18 ans, 
dans les associations sportives ou à l’école. 
Ils interviennent auprès des adultes qui les encadrent. 
Un accompagnement psychologique et juridique 
est également proposé aux victimes, mineures 
ou majeures.
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nous avons également répondu 
naturellement aux sollicitations des 
établissements scolaires. Ils nous 
reconnaissent une compétence sur le 
sujet des violences sexuelles, qui est 
le même à l’école ou en club de sport.

S. A. : Pourquoi vous êtes-vous 
engagé dans ce combat ?

S. B. : Tout d’abord, j’ai la convic‑
tion que mon histoire personnelle 
casse les stéréotypes de la victime de 
violences sexuelles. De 12 à 16 ans, j’ai 
été victime de viols par un membre 
de ma famille, et ensuite, alors rugby‑
man, j’ai subi des bizutages à caractère 
sexuel. Un homme grand et costaud, 
qui parle aujourd’hui aisément d’avoir 
été violé, et qui a surmonté son trau‑
matisme… pour les enfants, c’est la 
preuve que cela peut arriver à tous, 
et que chacun peut s’en sortir.

S. A. : Quel bilan quantitatif 
et qualitatif dressez-vous du travail 
de votre association ?

S .  B .  :  En   2022 ,  près  de 
1 700 actions de sensibilisation 
ont été effectuées, dont un tiers 
en milieu scolaire. Cela représente 
quelque 65 000 personnes, dont la 
moitié de mineurs, sur tout le terri‑
toire, y compris en outre‑mer. L’afflux 
des demandes témoigne du sérieux, 
de la rigueur et de la pertinence de 
nos interventions. En  2023, nous 
atteindrons probablement le chiffre 
de 3 000 interventions avec près 

de 200 000 personnes sensibilisées 
depuis notre création. En interne, 
nous effectuons un travail collectif 
pour accompagner ce développement 
par des séminaires destinés à fédérer 
nos équipes et avec des groupes 
d’analyse des pratiques profession‑
nelles. Aussi, tous les premiers lundis 
du mois, un spécialiste est invité pour 
creuser un sujet, ce qui permet de 
faire monter en compétence le per‑
sonnel. Ce fonctionnement est un de 
nos points forts, avec la disponibilité ; 
il sécurise nos actions.

S. A. : Comment expliquez-vous 
cet afflux de demandes ?

S. B. : Il y a certes une prise de 
conscience de la société concernant 
les violences sexuelles ; les médias et 
les réseaux sociaux se sont emparés 
de ce sujet de moins en moins tabou. 
La parole se libère. Les institutions ne 
peuvent plus passer à côté de la pré‑
vention. Par ailleurs, il faut également 
comprendre que le public se renou‑
velle dans les clubs sportifs et au sein 
des établissements scolaires. Dans 
les Landes, suite à la signature d’une 
convention avec le département, 
nous intervenons depuis quatre ans 
auprès de tous les élèves de sixième, 
qui sont par définition différents 
chaque année. Donc, notre action est 
un perpétuel recommencement ! La 
reconnaissance de notre travail nous 
incite à créer de nouveaux projets : 
nous avons formé nos intervenants 

à l’animation auprès des personnes 
vulnérables, en situation de handicap 
physique ou mental. Et nous allons 
ouvrir, en janvier 2024, un pôle pour 
lutter contre les violences sexuelles 
sur les réseaux sociaux. Enfin, nous 
engageons, en partenariat avec 
l’asso ciation Contre les violences sur 
mineurs, un nouveau projet sur la 
prévention de l’exploitation sexuelle 
des mineurs. Nous avons aussi pour 
projet d’ouvrir une maison d’accueil 
et de résilience par le sport, pour les 
victimes mineures. n

Propos recueillis par Nathalie Quéruel, 

journaliste.

1. Loi no 2021-478 du 21 avril 2021 visant à pro-
téger les mineurs des crimes et délits sexuels et 
de l’inceste. L’article 9-2 de la loi prévoit : « Le délai 
de prescription d’un viol, d’une agression sexuelle ou 
d’une atteinte sexuelle commis sur un mineur est 
interrompu [NDLR : prescription qualifiée de glissante 
par les juristes] par l’un des actes ou l’une des déci-
sions mentionnées aux 1° à 4° intervenus dans une 
procédure dans laquelle est reprochée à la même 
personne une de ces mêmes infractions commises sur 
un autre mineur. »
En ligne : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/
JORFTEXT000043403203
2. Certification de la qualité des prestations pro-
posées par les organismes de formation sur la base 
du Référentiel National Qualité (NDLR).

Pour en savoir plus
En ligne : https://association-cvm.org/medias//
le-colosse-aux-pieds-d-argile

LA PERSONNE INTERVIEWÉE DÉCLARE N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.

©
 R

M
N-

Gr
an

d 
Pa

la
is

 / 
Je

an
 P

ot
tie

r

21

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043403203
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043403203
https://association-cvm.org/medias//le-colosse-aux-pieds-d-argile
https://association-cvm.org/medias//le-colosse-aux-pieds-d-argile


Les supports numériques peuvent être utilisés en complément des actions éducatives 
existantes.

Le numérique dans l’éducation 
à la sexualité : quelles pratiques ? 
Quelles connaissances 
scientifiques ?

Philippe Martin,
ingénieur de recherche en santé publique 
à l’Institut national de la santé 
et de la recherche médicale (Inserm), 
UMR1123 (Epidémiologie clinique 
et évaluation économique appliquées 
aux populations vulnérables – ECEVE)/
Centre d’investigation clinique – 
épidémiologie clinique (CIC-EC)1426, 
et à l’Institut national d’études 
démographiques (Ined), UR14 Santé 
et droits sexuels et reproductifs.

Les questions liées à la vie affec‑
tive et sexuelle se renouvellent 
continuellement aux différents 

âges de la jeunesse et tout au long de 
la vie. Elles s’inscrivent dans le large 
spectre de la santé sexuelle et sont à 
considérer dans une approche holis‑
tique, positive et respectueuse des 
droits humains. Pour répondre à ces 
enjeux, l’éducation à la sexualité (EAS) 
prend appui sur les principes de pré‑
vention et de promotion de la santé, 
qui positionnent l’éducation à la santé 
comme un levier d’autonomisation 

et de bien‑être des individus  [1], et 
ce au‑delà d’une simple transmission 
d’information. Ainsi, il est capital que 
les différents thèmes couvrant la santé 
sexuelle soient abordés ensemble et 
de façon adaptée aux différents âges, 
comme il est préconisé par les prin‑
cipes directeurs de l’Organisation 
des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture (Unesco) [2]. 
Différents acteurs interviennent pour 
l’EAS : enseignants, médecins, infir‑
miers, animateurs de prévention, sexo‑
logues, etc. L’éducation à la sexualité 
peut être conduite dans le cadre sco‑
laire, par le biais de séances éducatives. 
En dehors, elle peut être déployée dans 
les différents lieux de vie : associations, 
établissements sociaux ou de santé, 
lieux festifs, par le biais  d’actions de 
sensibilisation ou d’information (évé‑
nements, forums, ateliers).

Aujourd’hui, l ’avènement des 
outils numériques d’information et 
de communication (sites Internet, 
réseaux sociaux, applications) per‑
met d’apporter de nouveaux contenus 
éducatifs notamment sur la sexualité, 
avec des formats et des fonctionna‑
lités divers : vidéos, animations, jeux, 
illustrations, activités ludiques. Les 
supports numériques peuvent alors 
être utilisés en complément et en 
soutien des actions éducatives exis‑
tantes – en classe ou dans les lieux de 
vie – ou représenter une action d’EAS 
à part entière. Par l’accès à Internet, 
les outils numériques permettent 
également d’atteindre des publics 
éloignés socialement ou géographi‑
quement des actions traditionnelles. 

L’intégration d’une stratégie numé‑
rique pour l’EAS tient alors toute 
sa place. Les actions existantes ont 
en cela démontré leur faisabilité et 
leur potentiel au niveau national [3] 
et international [4], permettant ainsi 
de s’adapter aux besoins, attentes et 
usages des populations.

Éducation à la sexualité : 
point sur l’offre en ligne

L’édition  2021 du Baromètre du 
numérique, réalisé par le Centre de 
recherche pour l’étude et l’obser‑
vation des conditions de vie 
( Crédoc)  [5], indique que l’accès 
simple et quasi permanent à Internet, 
par Smartphone et par ordinateur, 
concerne une majeure partie de la 
population, même la plus défavo‑
risée. Il est ainsi possible d’accéder 
facilement à de l’information en 
matière de sexualité, avec cependant 
une diversité de compétences chez 
les individus pour rechercher, trier et 
s’approprier des informations fiables 
et valides. Au‑delà de l’information, 
l’utilisation des réseaux sociaux en 
ligne permet d’entrer facilement en 
interaction avec des amis, des pairs, 
des influenceurs1 et des profession‑
nels, entre autres pour partager des 
vécus et des savoirs sur les questions 
de vie affective et sexuelle [6].

Face à ces usages quotidiens, les ins‑
titutions (gouvernement, associations) 
et les professionnels de l’EAS (acteurs 
de terrain et chercheurs) se sont pro‑
gressivement emparés du numérique à 
partir des années 2010 pour déployer 
des actions éducatives et pour les 

L’ESSENTIEL

 Ç Les technologies de l’information 
et de la communication (TIC) ouvrent la voie 
à d’autres contenus éducatifs, avec de multiples 
fonctionnalités. Elles peuvent venir en soutien 
des actions traditionnelles en matière d’éducation 
à la sexualité ou être la base d’une initiative 
à part entière notamment pour atteindre les publics 
éloignés. L’interactivité des outils numériques intéresse 
les jeunes, même s’ils veillent à ce que la confidentialité 
soit garantie. Cependant, les recherches montrent 
des résultats en demi‑teinte concernant les effets 
de ces dispositifs sur les changements de comportement.
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étudier. Aujourd’hui, leurs initiatives 
utilisent différents supports : sites 
Internet, applications, réseaux sociaux 
en ligne ; pour répondre aux besoins 
liés à la sexualité, ceci en déployant de 
nombreuses fonctionnalités : vidéos 
d’infor mation ; illustrations ; jeux 
vidéo ; messageries instantanées avec 
un professionnel ; groupes de dis‑
cussion en ligne, fermés entre pairs ; 
cartographie des services de santé ; 
dépistage en ligne [4 ; 7 ; 8]. Les conte‑
nus d’EAS y abordent la sexualité de 
manière globale ou spécifique à un 
sujet précis de santé sexuelle (contra‑
ception, prévention des infections 
sexuellement transmissibles).

En France, des dispositifs tels 
qu’onSEXprime (voir  article OnSEX‑
prime : un site pour les adolescents, 
dédié à l’éducation à la sexualité, dans ce 
dossier), QuestionSexualité, ou encore 
Fil Santé Jeunes (voir article Fil Santé 
Jeunes, un espace de dialogue sécuri‑
sant pour les 12‑25 ans, dans ce dossier) 
proposent des moyens d’information 
sur les questions de sexualité, dont 
une partie se déploie en ligne. L’infor‑
mation y est déclinée sous des formats 
ludiques et variés : articles, vidéos, pod-
casts2 ; se voulant parfois participatifs, 
inter actifs : forums ou chats3 avec des 
pairs ou des professionnels. Certaines 

fonctionnalités sont personnalisées, 
puisqu’elles intègrent, par exemple, des 
cartographies permettant d’accéder à 
des services de santé sexuelle proches 
des espaces de vie des individus, en 
réponse aux différents besoins immé‑
diats de santé sexuelle [9]. Par ailleurs, 
sur les réseaux sociaux, certaines 
communautés en ligne se constituent 
autour d’influenceurs, de profession‑
nels spécialisés ou encore de comptes 
institutionnels.

Pour les acteurs de terrain, ces dis‑
positifs peuvent servir de ressources 
numériques en ligne transmises aux 
populations ciblées. Ils peuvent éga‑
lement être utilisés comme supports 
d’action (par exemple reprise de conte‑
nus en ligne pour illustrer des inter‑
ventions). Certaines fonctionnalités, 
telle la cartographie en ligne, peuvent 
aussi servir aux professionnels pour 
orienter les différents publics vers les 
services de santé sexuelle spécialisés.

Le bilan des chercheurs 
sur l’EAS par le numérique

Des recherches scientifiques ont 
été menées pour étudier la faisabilité 
et l’efficacité des actions d’EAS par 
le biais du numérique. Ces études 
pouvaient avoir différents objectifs : 
définir les éléments de faisabilité 

des actions – conditions de mise en 
œuvre –, étudier la satisfaction des 
publics ciblés et leurs préférences 
en matière de fonctionnalités numé‑
riques, ou encore observer les effets 
des actions sur les déterminants de 
santé – amélioration du niveau de 
connaissances, développement de 
comportements favorables à la santé.

Tout d’abord, certains résultats 
de recherche portent sur les bonnes 
pratiques attendues par les parties 
prenantes (acteurs institutionnels, 
professionnels, jeunes) [10]. Ils sou‑
lignent l’importance d’aborder les 
sujets de vie affective et sexuelle de 
manière globale, au‑delà du risque 
et en tenant compte des dimen‑
sions affectives, comme préconisé 
par le référentiel de l’Unesco. Les 
utilisateurs sont également attachés 
à l’interactivité (forum, chat, ques‑
tions‑réponses) entre pairs et avec 
des professionnels compétents ; à des 
propositions participatives et ludiques 
(quiz, jeux) ; et à des informations 
personnalisées avec des ressources 
qui répondent à leurs besoins, comme 
l’accès à des services de santé [9 ; 11].

D’autres résultats montrent que 
les jeunes séparent souvent leur navi‑
gation sur la vie affective et sexuelle 
de toutes leurs autres activités sur le 
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Net, c’est‑à‑dire de l’usage quotidien 
avec des amis, pairs ou famille  [6]. 
Le numérique permet un anonymat 
et une confidentialité indispensable 
pour aborder de nombreux sujets liés 
à l’intime. Les jeunes restent attachés 
à une totale sécurisation, notamment 
face aux risques liés aux usages du 
numérique (harcèlement en ligne, 
prédateurs). Leur engagement dans 
une action numérique dépend alors 
de la confiance, de la crédibilité des 
contenus et de l’assurance qu’on leur 
donne d’un cadre sécurisé [11].

Les recherches scientifiques étu‑
dient également l’influence de ces 
actions sur les déterminants de santé 
sexuelle : comportements, connais‑
sances, attitudes. Au niveau inter‑
national, les résultats d’efficacité 
des actions d’EAS par le numérique 
restent inégaux [4 ; 7]. Dans le cadre 
de certaines actions éducatives, des 
résultats favorables significatifs ont 
été constatés, comme l’augmentation 
de l’usage du préservatif, l’augmenta‑
tion du niveau de connaissances et 
des attitudes positives en matière de 
santé sexuelle. À l’inverse, certaines 
études ne montrent pas d’effets pour 
les actions d’éducation étudiées, 

notamment sur le dépistage, les com‑
portements ou le sentiment d’auto‑
efficacité (croyance d’un individu en 
sa capacité à exécuter les comporte‑
ments nécessaires à sa santé).

Aussi, ces indicateurs d’efficacité 
des actions éducatives restent centrés 
sur des comportements préventifs 
(usage du préservatif, dépistage) ; ils 
ne viennent pas questionner des thé‑
matiques plus larges, associées à la vie 
affective et sexuelle, telles que l’amé‑
lioration de la bonne communication, 
le consentement, la prévention des 
violences, la satisfaction durant les 
rapports. En France, les dispositifs 
existants restent encore à évaluer afin 
de mesurer leurs effets sur le bien‑
être global lié à la sexualité et à ses 
déterminants, et ce pour différents 
publics ciblés par ces dispositifs.

Des défis à relever
Les actions par le numérique, 

lorsqu’elles sont correctement conçues 
et modérées, permettent un cadre 
sécurisé et confidentiel pour abor‑
der les questions liées à l’intime et 
déployer l’EAS. Elles restent néanmoins 
à penser dans une complémentarité 
des pratiques existantes, le numérique 

ne pouvant remplacer les actions pré‑
sentes – et encore à développer – dans 
les différents lieux de vie.

Des défis importants restent à 
relever, notamment parce que ces 
outils sont en constante évolution. 
Premièrement, il est essentiel de 
comprendre comment les initiatives 
numériques d’EAS s’intègrent dans 
les environnements des individus et 
quelles populations y sont réceptives 
ou non – notamment face aux diver‑
sités des besoins de santé sexuelle et 
des compétences de navigation dans 
le monde numérique. Deuxièmement, 
les acteurs de l’éducation à la sexualité 
(éducateurs, animateurs de prévention, 
sexologues, enseignants, etc.) doivent 
pouvoir régulièrement adapter leurs 
dispositifs pour répondre aux préfé‑
rences numériques des populations. 
Enfin, les recherches sur les actions 
d’EAS par le numérique doivent être 
poursuivies pour comprendre leur 
potentiel, leurs limites et leurs effets. n

1. Personne qui, grâce à son exposition sur Internet, 
a une influence sur les internautes qui le suivent 
et sur leurs décisions d’achats (NDLR).
2. Fichier audio ou vidéo diffusé par Internet et 
que l’on peut télécharger (NDLR).
3. Dialogues en ligne (NDLR).
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Les contenus du dispositif onSEXprime sont élaborés à partir des questions que se posent 
les adolescents.

OnSEXprime : un site 
pour les adolescents, dédié 
à l’éducation à la sexualité

Delphine Rahib,
chargée d’étude en santé sexuelle,
Léïla Roebben,
chargée de communication en santé 
sexuelle,
Anna Mercier,
responsable de l’unité santé sexuelle,
Santé publique France.

Depuis 2009, Santé publique 
France propose des conte‑
nus d’éducation à la sexualité 

pour les adolescents via le dispositif 
onSEXprime. Les sujets abordent les 
questions liées aux corps, aux droits 
sexuels et reproductifs, aux rela‑
tions interpersonnelles, à la sexualité 
physique, mais aussi virtuelle (dans 
l’espace numérique), aux outils de 
prévention et aux violences sexistes 
et sexuelles. En 2023, ce dispositif a 
été renouvelé pour mieux prendre en 
compte les codes sociaux des adoles‑
cents.

OnSEXprime vise à apporter des 
réponses adaptées aux questions 
des adolescents sur la santé sexuelle. 
Il est composé de différents élé‑
ments digitaux –  un site Internet, 
un compte Instagram, une chaîne 
YouTube, un compte Facebook – et 
de brochures – Questions d’ados et La 
première consultation gynécologique. 
Ces éléments se complètent et per‑
mettent au dispositif d’être présent 
dans les environnements digitaux et 
physiques fréquentés par les adoles‑
cents. Ce dispositif est promu par des 
campagnes de communication sur les 
réseaux sociaux les plus fréquentés 
par la cible.

Des contenus fondés 
sur les interrogations 
des adolescents

Les contenus du site onSEXprime 
sont construits à partir des questions 
réellement posées par les adolescents 
auprès de Fil Santé Jeunes1 et sur les 
réseaux sociaux. Il a fait l’objet d’une 
refonte complète en 2022. La tona‑
lité des nouveaux articles, les illus‑
trations accompagnant les textes, et 
les termes désignant les différentes 
rubriques du nouveau site ont été 
testés directement auprès de groupes 
d’adolescents avant la mise en ligne. 
Issus de zones urbaines et rurales, 
présentant des niveaux de lecture 
et d’information différents, ils ont 
été sélectionnés pour représenter la 
diversité des utilisateurs potentiels 
du dispositif. Suite à leurs remarques, 
des ajustements ont été réalisés dans 
le menu afin d’utiliser un vocabulaire 
facile à comprendre pour eux, et 
chaque rubrique a été agrémentée 
d’une description de son contenu.

Pour chaque article, vidéo et 
contenu du site, les objectifs ont été 
discutés entre un référent scienti‑
fique et un spécialiste de la commu‑
nication. Ils ont été confrontés au 
référentiel des principes directeurs 
de l’éducation à la sexualité rédigé 
par l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la 
culture – Unesco (voir article Éduca‑
tion à la sexualité : d’une conception 
restrictive à une approche élargie de 
la sexualité des jeunes, dans ce dossier).

Tout au long du processus de créa‑
tion, une attention particulière a été 
portée aux attentes des bénéficiaires 
finaux et à l’adaptation de l’informa‑
tion en fonction de leur expérience. 

Certains articles sont ainsi plutôt des‑
tinés à des jeunes en début de ques‑
tionnement, en amont de leur premier 
rapport sexuel, alors que d’autres sont 
destinés à des adolescents préparant 
leur premier rapport ou l’ayant déjà 
eu. Le premier paragraphe de l’article 
contextualise chaque problématique 
et s’attache à décrire une des situa‑
tions dans lesquelles peut se poser la 
question présentée.

Des experts en appui
Un comité d’appui constitué de 

professionnels de la jeunesse et de 
spécialistes de santé sexuelle accom‑
pagne l’équipe projet dans le choix 
des grandes orientations. Ils sont sol‑
licités pour relire certains contenus 
et apporter un éclairage expert sur 
des questions médicales, psycholo‑
giques ou sociales. Les membres du 

L’ESSENTIEL

 Ç Le dispositif onSEXprime 
apporte une information fiable 
et adaptée aux adolescents 
sur les sujets de la vie affective, 
relationnelle et sexuelle, 
avec un site Internet, des comptes 
sur les réseaux sociaux, 
des brochures. Ses contenus, 
sous forme d’articles, mais aussi 
de vidéos et de podcasts, ont fait 
l’objet d’une refonte en 2022, 
et une attention particulière a été 
portée aux attentes des internautes 
ciblés. Si cet outil s’adresse 
aux jeunes, les professionnels 
peuvent également y trouver 
des ressources pour élaborer 
des séances d’éducation 
à la sexualité.
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comité  d’appui sont également par‑
fois sollicités pour participer en tant 
qu’experts à certaines productions. La 
série audiovisuelle Askip, proposée sur 
le site met ainsi en scène les interro‑
gations d’adolescents et la réponse 
de professionnels de la santé ou de 
la jeunesse.

Un travail de refonte de la bro‑
chure Questions d’ados (amour-
sexualité)2 viendra prochainement 
compléter les évolutions engagées. 
Une première étape d’étude des 
besoins auprès de la cible adoles‑
cente, mais aussi des professionnels 
les accompagnant, visera à redéfinir 
les modalités d’usage de cette bro‑
chure et les attentes de chaque partie. 
Cette phase préparatoire permettra 
aussi de mieux identifier les questions 
que se posent les plus jeunes d’une 
part et celles de leurs aînés d’autre 
part. La rédaction des réponses et les 
liens vers les éléments digitaux du dis‑
positif seront élaborés conjointement 
par l’équipe projet de Santé publique 
France et par le comité d’appui.

Un support 
pour les professionnels

Bien que le dispositif soit pensé 
pour être utilisé par les adolescents, il 
constitue également un support pour 
les professionnels qui souhaitent 
construire des séances d’éducation à 
la sexualité ou orienter un jeune qui 
se trouve dans une situation particu‑
lière. Les contenus du site offrent un 
exemple de la façon dont peuvent 
être abordés certains sujets. Ainsi, au 
travers des articles, la manière dont 
l’information est amenée et les points 
développés peuvent permettre de 
préparer un propos et de trouver des 
sources d’inspiration.

Une partie des vidéos sont par 
ailleurs disponibles sur la chaîne You‑
Tube. Elles peuvent être librement 
utilisées lors de séances d’éducation 
à la sexualité. Certains contenus 
– comme le podcast3 OK/pas OK (qui 
traite du consentement chez les ado‑
lescents) – donnent également lieu 
à la construction de séances d’inter‑
vention prêtes à l’usage. Ces séances 
sont accessibles à partir du site de 
Santé publique France ; et le livret 
d’accompagnement Aider à exprimer 
et à entendre le consentement, réalisé 
par le centre de ressources pour les 
intervenants auprès des auteurs de 
violences sexuelles (CRIAVS) d’Île‑
de‑France peut être téléchargé.

Pour les adultes dans l’entourage 
des adolescents, onSEXprime est une 
ressource complémentaire. Par pudeur, 
peur ou méconnaissance, certains 
sujets peuvent être difficiles à abor‑
der. Un renvoi vers le dispositif peut 
permettre de maintenir la discussion 
ouverte tout en s’assurant de la qualité 
des informations fournies. Une consul‑
tation conjointe adulte‑adolescent est 
aussi une possibilité pour prendre en 
compte la maturité de l’adolescent 
et lui enseigner les bons réflexes de 
recherche sur ces questions sensibles.

Le dispositif onSEXprime ne 
remplace pas l’interaction avec les 
pairs, les adultes du cercle proche ou 
l’intervention des professionnels de 
l’éducation et du secteur social sur 
les questions affectives et sexuelles. Il 
vient la compléter en offrant une res‑
source fiable sur l’espace numérique, 
validée scientifiquement et construite 
pour les adolescents. n

1. Service de l’École des Parents et des Éducateurs 
d’Île-de-France, composé d’un site Internet, d’une 

ligne d’écoute et d’un service chat, intégré au dis-
positif onSEXprime.
2. Destinée aux adolescents, elle présente diverses 
questions sur le corps, les droits et la sexualité.
3. Moyen de diffusion qui permet de voir ou d’écou-
ter sur Internet un programme audio ou vidéo 
(NDLR).

Pour en savoir plus

• Site Internet : 
https://www.onsexprime.fr

• Brochures :
– onSEXprime. Questions d’ados 
(amour‑sexualité). Santé publique France, 2020 : 
68 p. En ligne : https://www.
santepubliquefrance.fr/determinants-de-
sante/sante-sexuelle/documents/brochure/
questions-d-ados-amour-sexualite
– Santé publique France, association 
Sparadrap. La Première consultation 
gynécologique. 2022 : 20 p. En ligne : https://
www.santepubliquefrance.fr/determinants-
de-sante/sante-sexuelle/documents/brochure/
la-premiere-consultation-gynecologique

• Vidéos :
– Askip. Le collège se la raconte. Production 
Amsto, Capa Drama, France Télévision. 
225 épisodes. En ligne : https://www.france.tv/
enfants/neuf-douze-ans/askip-le-college-se-la-
raconte/
– OnSEXprime. Askip. YouTube. En ligne : 
https://www.youtube.com/user/onsexprime
– OnSEXprime. OK/pas OK. Santé publique 
France. Podcast. En ligne : https://www.
santepubliquefrance.fr/les-actualites/2019/
consentement-chez-les-adolescents-
decouvrez-la-campagne-ok-pas-ok

• Livret :
Centre de ressources pour les intervenants 
auprès des auteurs de violences sexuelles 
(CrIAVS) d’Île-de-France. Aider à exprimer 
et à entendre le consentement. CrIAVS IdF, 
Santé publique France, hôpitaux 
de Saint-Maurice, 2023 : 44 p. En ligne : https://
www.santepubliquefrance.fr/determinants-
de-sante/sante-sexuelle/documents/brochure/
aider-a-exprimer-et-a-entendre-le-
consentement

LES AUTRICES DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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L’association e-Enfance (no national : 3018) accompagne les victimes de violences numériques.

Faire connaître les risques d’usage 
du numérique

Entretien avec
Samuel Comblez,
directeur des opérations de l’association 
e-Enfance (no national : 3018),
psychologue de l’enfance et de l’adolescence.

La Santé en action : Pouvez-vous 
présenter l’association e-Enfance ?

Samuel Comblez : Notre mission est 
de protéger les mineurs sur Internet 
et d’accompagner leurs parents et les 
professionnels. Nous agissons à deux 
niveaux : d’une part avec le 3018, le 
numéro national d’écoute et de prise 
en charge pour aider les victimes 
de violences numériques et leur 
famille. Les professionnels peuvent 
également contacter ce service télé‑
phonique. D’autre part, nos activités 
de prévention ont vocation à sensi‑
biliser les enfants et les adolescents 
aux usages des outils numériques et 
à leurs dangers afin qu’ils sachent y 
faire face. Nous sommes souvent le 
premier interlocuteur avec lequel ils 
ont la possibilité de parler des outils 
numériques et de leur impact sur la 
sexualité, leur bien‑être, leur rela‑
tion aux autres, etc. Le but est de 
faire connaître les risques d’usage du 
numérique aux enfants et aux ado‑
lescents, de développer leur esprit 
critique, de leur permettre de prendre 
du recul vis‑à‑vis des situations qu’ils 
vivent. Le cyber‑harcèlement1, les 
escroqueries en ligne, les piratages, 
l’exposition des mineurs aux images 
pornographiques, le consentement, le 
respect des autres et de soi sur Inter‑
net sont autant de sujets que nous 
abordons. Ces actions s’adressent à un 
public large, de 6 à 18 ans, aux parents 
et aux professionnels. Une équipe de 
dix intervenants anime des séances 
d’une à deux heures dans les établisse‑
ments scolaires, les bibliothèques, les 
centres de loisirs ou de sport, etc. Et 
cette année, nous devrions intervenir 
également dans les écoles maternelles.

S. A. : Comment le numéro national 
d’écoute 3018 fonctionne-t-il ?

S. C. : Le 3018 est le seul dispositif 
existant en France, gratuit et confi‑
dentiel, pour les victimes de violences 
numériques. C’est une ligne d’écoute 
par des psychologues, des juristes et 
des spécialistes des réseaux sociaux, 
soit une vingtaine d’écoutants. De 
plus, nous répondons aussi par mail 
ou par chat2, via l’application 3018, 
tous les jours de l’année, de 9 heures 
à 23 heures. Dans ces conditions, les 
jeunes disposent d’une grande latitude 
pour s’exprimer. Parler de relations 
amoureuses en ligne, de pornographie, 
de cyber‑harcèlement, d’escroqueries 
en ligne… ils le font rarement dans 
leur famille. Et ils ne sont pas plus à 
l’aise avec les enseignants au collège 
ou au lycée. Environ 40 % des appels 
relèvent de problèmes liés à la sexua‑
lité au sens large. Ce qu’on appelle 
le revenge porn3 est devenu assez 
répandu, nous traitons des dizaines 
de cas par semaine. Notre travail 
consiste d’abord à écouter la victime 
qui ne sait pas vers qui se tourner ; 
cet accompagnement produit un 
premier effet thérapeutique. Ensuite, 
l’autre phase consiste à faire retirer les 
photos ou les vidéos, là où elles sont 
diffusées : nous sommes « signaleurs 
de confiance » auprès des principaux 
réseaux sociaux et de certains sites 
pornographiques (qui mettent en 
ligne du porno amateur), avec les‑
quels nous signons des accords de 
confiance ; dès que nous les alertons, 
ils s’engagent à supprimer rapidement 
les contenus indiqués. Nous avons en 
outre une convention avec le minis‑
tère de l’Intérieur et des Outre‑Mer : 
nous pouvons faire remonter des 
problèmes via la plateforme Pharos 
– portail officiel de signalement des 
contenus illicites de l’Internet –, ce qui 
va déclencher une enquête de cette 
« police du Net ». Et nous collaborons 

aussi avec le ministère des Sports et 
des Jeux olympiques et paralympiques, 
qui dispose d’une cellule Signal‑sport 
à laquelle il est possible de rapporter 
des comportements inappropriés.

S. A. : Quels sont les plus grands 
dangers auxquels sont exposés 
les jeunes ?

S. C. : Le problème le plus fré‑
quemment rencontré concerne le 
cyber‑ harcèlement. Il représente 
environ 50 % des appels. Suivent les 
escroqueries, catégorie qui rassemble 
les usurpations d’identité, les piratages 
de compte, le chantage sous toutes ses 
formes. Il existe des sites de rencontres 
pour adolescents, qui s’affichent 
comme des sites de relations amicales, 
à l’instar de nodaron.com. Une jeune 
fille prend contact avec un adolescent, 
lui propose de continuer l’échange sur 
une autre application –  WhatsApp 
ou Skype –, puis elle se déshabille et 
invite l’autre à faire de même. Tout est 
enregistré. La vidéo sera envoyée aux 
parents du jeune garçon s’il ne verse 
pas 50 euros, par un système de paie‑
ment utilisé dans les escroqueries cou‑
rantes. C’est le chantage à la Webcam4, 
qui peut soutirer des sommes impor‑
tantes, jusqu’à 1 000 euros, quand les 
auteurs demandent à la famille de 
payer pour que l’enregistrement ne 
soit pas mis en ligne sur les réseaux.

L’ESSENTIEL

 Ç Les jeunes n’ont pas suffisamment 
conscience des dangers 
de la communication numérique. 
Cyber‑harcèlement, escroquerie en ligne, 
exposition à la pornographie… 
sont les principaux problèmes constatés 
par l’association e‑Enfance (no national : 
3018) qui recueille leurs témoignages. 
Ses actions de prévention visent 
à développer leur esprit critique vis‑à‑vis 
de ces outils très fréquemment utilisés.
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S. A. : Avez-vous identifié 
d’autres risques liés au numérique ?

S. C. : D’autres dangers, moins 
répandus, mais préoccupants en 
termes d’impact, n’entrent pas suf‑
fisamment dans le champ de la pré‑
vention. Il s’agit tout d’abord de la 
prostitution en ligne des mineurs. Ce 
sont des adolescents qui proposent 
des vidéos tarifées d’eux en petite 
tenue ou de leur corps dénudé. 
Comme c’est par écran interposé, ils 
ne mesurent pas les risques qu’une 
telle activité fait peser sur l’image 
de soi. Ce faisant, ils s’exposent à un 
chantage potentiel. La pédophilie en 
ligne est aussi à mon sens un sujet 
sur lequel on manque de vigilance. 
Il est facile pour un adulte de créer 
un compte afin de s’introduire sur 
des sites de jeux pour enfants ; puis 
d’attirer leur attention en payant des 
crédits leur permettant de progresser 
dans le jeu, pour ensuite engager avec 
eux des échanges à caractère sexuel. 
Malgré une prise de conscience des 
pouvoirs publics autour des dégâts 
de la pornographie et leurs efforts 
pour mettre à l’abri les mineurs, 
force est de constater que la plupart 
des adultes ne se sentent pas direc‑
tement concernés. Ils pensent que 
leur enfant ne regarde pas de films 
pornos ; ce sont les enfants des autres 
qui le font. Or le nombre de consom‑
mateurs d’images pornographiques 
augmente et ils sont de plus en plus 
jeunes. Certains en ont vu dès l’école 
primaire, parce que de nombreux 
parents ne mettent pas de logiciel de 
contrôle sur les outils numériques ; 
parce que les enfants font preuve de 
curiosité. Malheureusement, la por‑
nographie aujourd’hui met souvent 
en scène des femmes dévalorisées, 
violentées, sans compter la zoophi‑
lie, la scatophilie, etc. Les plus jeunes 
qui y sont confrontés peuvent res‑
sentir un traumatisme émotionnel, 
entretenu par un silence autour de 
ce sujet.

S. A. : Comment intervenez-vous 
sur ces questions ?

S. C. : Il s’agit de les dissuader de 
regarder de la pornographie en leur 
montrant qu’elle représente une nor‑
malisation du rapport sexuel dont 
ils doivent s’affranchir ; de leur dire 
que ces films ne sont pas des guides 

« modes d’emploi ». La sexualité 
se construit dans l’échange entre 
deux personnes, leur imaginaire, 
leur intimité propre. Nous pouvons 
les orienter vers de bonnes sources 
d’information, par exemple la série 
Sexotuto, créée par France Télévi‑
sion, et soutenue par Santé publique 
France, qui aborde le sexe de manière 
franche et crue (C’est quoi un cunnilin-
gus ?), mais aussi les relations amou‑
reuses (Comment séduit-on l’autre ?). À 
destination des parents, le site Jepro‑
tegemonenfant.gouv.fr répertorie 
des informations utiles, notamment 
sur la façon d’éviter la pornogra‑
phie. Nous incitons aussi les jeunes 
à s’ouvrir à d’autres interlocuteurs, 
au médecin de famille, au pédiatre, 
etc. et à se montrer plus vigilants et 
plus critiques vis‑à‑vis des propos 
relayés par certains youtubeurs5 et 
autres influenceurs6. De façon géné‑
rale, nous essayons de les amener 
à réfléchir sur leur comportement, 
sur ce qui peut les conduire à être 
victime ou acteur de revenge porn ; 
à se poser des questions : qu’est‑ce 
qui est le mieux pour moi et pour les 
autres ? Est‑ce vraiment indispensable 
d’envoyer des photos de mon corps 
nu ? N’y a‑t‑il pas d’autres moyens de 
montrer que je suis amoureux que 
d’échanger des vidéos intimes ? Est‑
ce que je peux faire confiance à mon 
partenaire alors que je ne le connais 
que depuis quelques jours ? Le but est 
de remettre les outils numériques à 
leur juste place, de façon à ce qu’ils 
ne perturbent pas la vie amoureuse 
et sexuelle.

S. A. : Pourquoi le programme 
adapté aux plus jeunes est-il centré 
sur les émotions ?

S. C. : Le programme Les Super 
Héros du Net s’adresse aux 6‑10 ans 
et il s’appuie notamment sur un 
constat : on sensibilise peu les enfants 
à définir leurs émotions. Or la ges‑
tion des émotions devient essentielle 
lors des échanges par écrans inter‑
posés, puisque la communication 
non verbale n’est plus en soutien. 
Un enfant en colère, s’il n’identifie 
pas ce ressenti, peut trouver sur les 
réseaux sociaux une victime pour se 
défouler et, ainsi, devenir harceleur. 
Un autre, en prise à du dégoût devant 
des images pornographiques, s’il ne 

reconnaît pas cette répugnance, peut 
s’y habituer, continuer à les regarder 
et les partager avec ses amis. Les plus 
jeunes doivent opérer une prise de 
conscience : derrière l’écran, il y a 
des êtres humains comme eux, dont 
la sensibilité et les émotions ne sont 
pas abolies par la distance.

S. A. : Pouvez-vous dresser un bilan 
de vos actions ?

S. C. : Nous disposons de plusieurs 
indicateurs pour suivre nos interven‑
tions. Le premier est le comporte‑
ment des jeunes pendant les séances : 
attentifs, collaboratifs, désireux 
d’échanger. Le bilan que nous faisons 
à la fin avec eux témoigne de retours 
très positifs. Ensuite, une enquête est 
envoyée au responsable de la struc‑
ture ; le taux de satisfaction s’élève à 
90 %. Beaucoup nous demandent de 
revenir  l’année suivante, ce qui pose 
problème, car nous sommes débor‑
dés et nous ne pouvons faire face 
à toutes les demandes. Sur la ligne 
d’écoute 3018, l’activité a progressé 
de 39 % au premier semestre 2023, 
après une hausse d’environ 50 % 
pendant les débuts de la crise sani‑
taire de la Covid. Nous pensons 
comptabiliser environ 40 000 appels 
sur l’année 2023, soit quasiment le 
double de l’année 2022. Les avis des 
jeunes, recueillis sur les sites des 
deux principaux fournisseurs mon‑
diaux d’applications mobiles au sujet 
de l’application  3018, éclairent la 
façon dont notre accompagnement 
les a aidés. Ce sont aussi des signes 
tangibles de l’efficacité de notre 
action. n

Propos recueillis par Nathalie Quéruel, 

journaliste.

1. Harcèlement via Internet (mails, réseaux 
sociaux… ; NDLR).
2. Dialogue sur Internet en temps réel de messages 
texte de l’expéditeur au destinataire (NDLR).
3. Le sexting non consenti ou vengeance pornogra-
phique se caractérise par un contenu sexuellement 
explicite qui est publiquement partagé en ligne 
sans le consentement de la personne apparaissant 
sur le contenu, dans le but de se venger.
4. Caméra vidéo numérique connectée à un ordi-
nateur et capable de capturer des vidéos et des 
photos, et de les transmettre sur Internet (NDLR).
5. Personne qui publie ses propres vidéos sur le site 
YouTube (NDLR).
6. Personne qui, grâce à son exposition sur Internet, 
a une influence sur les internautes qui le suivent 
et sur leurs décisions d’achats (NDLR).

LA PERSONNE INTERVIEWÉE DÉCLARE N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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Répondre aux questions générales des adolescents est une première étape.

Accueillir les questionnements 
de l’intime et orienter

Entretien avec
Cédric Descamps,
chef de service,
Géraud Souillac,
éducateur spécialisé,
Louis Avé,
psychologue clinicien,
point accueil écoute jeunes (PAEJ) 
de Créteil-Cachan (Val-de-Marne),
sous la direction de Nathalie Casale 
Bourgeois, directrice d’établissement 
au sein de de l’association de protection 
de l’enfance Espoir-CFDJ qui gère le PAEJ 
de Créteil-Cachan.

La Santé en action : Quelle est 
la mission du point accueil écoute 
jeunes ?

Cédric Descamps, Géraud Souillac 
et Louis Avé : Le point accueil écoute 
jeunes (PAEJ) est un dispositif natio‑
nal, déployé au niveau départemen‑
tal par plusieurs structures. Celui de 
Créteil‑Cachan est porté par l’asso‑
ciation de protection de l’enfance 
Espoir‑CFDJ. Nous accueillons les 

11‑25 ans qui ressentent des diffi‑
cultés ou qui se posent des ques‑
tions, parfois en compagnie de leurs 
parents. Notre action est clairement 
préventive, puisqu’elle a pour but de 
faciliter  l’entrée de ce public dans 
une démarche de soin ou d’accom‑
pagnement. Les entretiens peuvent 
être individuels ou collectifs. Outre 
la gratuité, l’anonymat et la confiden‑
tialité sont garantis. Nous sommes 
aussi dans une démarche d’« aller‑
vers », avec des interventions dans 
les collèges, les lycées, les maisons de 
quartier, les missions locales, etc. En 
résumé, dans les lieux de vie fréquen‑
tés par les jeunes. Nous abordons des 
problématiques très variées, celles de 
la préadolescence avec les collégiens 
ou celles des jeunes adultes, qui ne 
sont pas les mêmes notamment par 
rapport à la sexualité. Elles peuvent 
être relativement simples – un ado‑
lescent nous dit : « Je suis tombé 

amoureux, mais je ne sais pas comment 
lui dire. » – ou beaucoup plus graves, 
quand un jeune est confronté à des 
idées suicidaires ou qu’il souffre d’un 

L’ESSENTIEL

 Ç Le point accueil écoute jeunes 
(PAEJ) de Créteil‑Cachan 
(Val‑de‑Marne) accueille anonymement 
et gratuitement les 11‑25 ans 
qui éprouvent une souffrance 
psychologique et/ou des difficultés 
familiales, scolaires, professionnelles. 
Le questionnement sur la vie 
amoureuse et sexuelle peut surgir 
dans un second temps, 
lorsqu’une relation de confiance 
est établie avec les éducateurs 
et les psychologues. Si leur formation 
généraliste permet à ces derniers 
d’aborder le sujet dans une visée 
éducative, ils souhaitent toutefois 
davantage s’aguerrir, notamment 
pour l’animation d’ateliers collectifs.
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début de psychose. Notre mission 
consiste à évaluer leurs problèmes, 
leur apporter un premier soutien, 
puis les orienter vers les structures 
ad hoc qui vont pouvoir les prendre 
en charge, qu’il s’agisse d’un problème 
médical, psychologique, d’orientation 
scolaire ou d’insertion profession‑
nelle, d’accès aux droits, à la culture, 
aux loisirs, etc. Le champ est vaste.

S. A. : Quelle est la part 
de l’éducation à la vie affective 
et sexuelle dans votre activité ?

C. D., G. S. et L. A. : L’éducation à la 
vie affective et sexuelle est rarement 
la porte d’entrée dans les échanges 
que nous avons avec les jeunes. Leur 
vie psychique, émotionnelle, ce qu’ils 
vivent au quotidien, les symptômes 
d’un mal‑être au sein de la cellule 
familiale ressortent en premier lieu. 
Par ailleurs, nous ne sommes pas 
identifiés comme un lieu de préven‑
tion « santé sexuelle ». Si un problème 
est directement évoqué, comme une 
grossesse non désirée, nous adressons 
la personne vers des partenaires quali‑
fiés, que ce soit l’infirmière scolaire, le 
planning familial ou le service d’ortho‑
génie de l’hôpital du Kremlin‑Bicêtre, 
qui est un centre de référence en 
France. Le thème de la vie affective 
et sexuelle peut émerger au cours de 
l’accompagnement, parce que nous 
aurons échangé avec les jeunes sur 
d’autres domaines de leur vie, peut‑
être plus aisés à aborder ; parce que 
la confiance est établie avec eux ; ou 
parce que les parents nous sollicitent : 
« Mon enfant me pose des questions sur 
la sexualité, et je ne sais pas comment y 
répondre. » Dans ce cas, nous restons 
dans une visée éducative, et ceci entre 
dans notre mission. En revanche, si 
un adolescent se questionne sur son 
orientation sexuelle ou sur son genre 
et qu’il le vit mal, il y a une dimension 
psychologique que nous ne pouvons 
pas traiter. Nous allons alors le mettre 
en lien avec des professionnels pour 
qu’il puisse bénéficier d’un soutien 
adapté. La vie affective et sexuelle 
demeure toutefois loin derrière 
d’autres préoccupations. Chez les 
jeunes que nous avons reçus en 2022, 
elle représentait environ 13 % des 
problématiques traitées, loin derrière 
la souffrance psychologique (88 %), 
les problèmes familiaux (57 %), les 

difficultés scolaires (37 %) ou même 
la vie sociale et relationnelle (28 %). 
En  2022, 400 jeunes ont bénéficié 
d’entretiens individuels et 800 adoles‑
cents ou jeunes adultes ont été vus en 
ateliers collectifs.

S. A. : Avez-vous suivi une formation 
pour animer des discussions portant 
sur la sexualité ?

C. D., G. S. et L. A. : Non, mais notre 
formation initiale d’éducateur ou 
de psychologue nous a apporté des 
connaissances, permettant de parler de 
sexualité avec les adolescents. Lorsque 
le sujet surgit dans une discussion plus 
générale, nous cherchons à l’ancrer 
dans le thème de la rencontre avec 
l’autre, la façon d’accéder au désir, la 
manière dont se crée un lien avec une 
personne qui n’est pas de sa propre 
famille, etc. Nous nous formons aussi 
beaucoup par l’expérience, grâce à des 
lectures, en assistant à des séminaires, 
mais aussi en échangeant régulière‑
ment avec les partenaires, ce qui nous 
fait découvrir d’autres pratiques. Néan‑
moins, nous souhaiterions bénéficier 
de modules complémentaires, car ce 
thème, toujours un peu tabou, n’est 
pas aisé à aborder en entretien indivi‑
duel ou en atelier collectif. En effet, si 
nous devons répondre à une demande 
d’intervention centrée sur ce thème, il 
ne faut pas improviser. Lors d’un col‑
loque, nous avons identifié un outil 
intéressant, présenté par un membre 
du centre régional d’information et 
de prévention du sida et pour la santé 
des jeunes (Crips) Île‑de‑France. C’est 
un outil de médiation pour animer des 
ateliers de groupe sur la sexualité ; 
nous devrions y être formés dans les 
prochains mois.

S. A. : Rencontrez-vous parfois 
des difficultés sur ce terrain 
de l’échange ?

C. D., G. S. et L. A. : Nous sommes 
des intervenants généralistes, et 
nous tenons à le rester. Il n’y a pas 
d’intérêt à se spécialiser, car nous ne 
sommes pas un centre de référence 
sur la sexualité. Notre travail, c’est 
avant tout de répondre aux ques‑
tions de base, et de faire le lien avec 
d’autres structures, quand des besoins 
sont constatés. Il nous semble aussi 
important de rester humble quand on 
intervient auprès des jeunes, car eux 

aussi ont beaucoup à nous apprendre 
sur leur sexualité. Si l’on se positionne 
en « sachant » avec des réponses 
préfabriquées, les adolescents ne 
se sentent pas compris. Il faut par‑
tir de leur vécu pour introduire des 
notions comme le consentement, le 
respect mutuel, la communication. 
Et ces notions sont au cœur de la 
rencontre que nous avons avec eux, 
de notre posture professionnelle. 
L’accompagnement proposé par le 
PAEJ repose sur la libre adhésion, il 
n’y a pas d’injonction de soin. Donc, 
après un premier rendez‑vous, quand 
un jeune est d’accord pour revenir, 
nous pouvons dire qu’il s’initie à ce 
qu’est le consentement.

S. A. : Voyez-vous une évolution 
de la sexualité des jeunes nécessitant 
que vous soyez mieux formés ?

C. D., G. S. et L. A. : Les adoles‑
cents posent généralement le même 
genre de questions. Nous retrou‑
vons les mêmes stéréotypes sur la 
femme‑objet, l’homophobie, etc. Les 
collégiens notamment peuvent avoir 
des positionnements très rigides, arc‑
boutés sur des certitudes morales. 
Nous ne pouvons nous positionner 
en mode « militant LGBT », sinon, à 
leurs yeux, nous ferions partie « du 
système ». Toutefois, nous rappelons 
que notre action de professionnels 
s’inscrit dans un cadre légal, celui de 
la loi républicaine, où prime le respect 
des individus. Notre rôle est de contri‑
buer à complexifier leur mode de pen‑
sée ; et lors des séances en groupe, 
de permettre les échanges tout en 
préservant l’intimité de chacun. C’est 
surtout la société des adultes qui 
s’inquiète de la sexualité de sa jeu‑
nesse. Les pouvoirs publics en font 
depuis deux ans une priorité à cause 
de l’accès à la pornographie facilité 
par Internet, ou en raison de la pros‑
titution des mineurs. La pornographie 
accessible sans contrôle nous paraît 
le problème le plus contemporain, car 
il s’agit d’une façon délétère pour les 
adolescents de découvrir la sexualité. 
Cependant, ce ne sont pas les acteurs 
de terrain, à leur modeste mesure, qui 
vont pouvoir le résoudre. Cela relève 
d’une responsabilité  collective. n

Propos recueillis par Nathalie Quéruel, 

journaliste.

LES PERSONNES INTERVIEWÉES DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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L’analyse des pratiques permet aux professionnels de construire des connaissances communes.

Développer chez les professionnels 
une approche réflexive

Entretien avec
Julie Malbequi,
psychologue, formée à l’animation 
de groupes d’analyse de la pratique 
et intervenante dans le secteur 
médico-social.

La Santé en action : Quelles grandes 
problématiques les animateurs 
en vie affective et sexuelle 
rencontrent-ils au cours 
de leurs interventions ?

Julie Malbequi : Plusieurs situations 
peuvent mettre en difficulté ces ani‑
mateurs. En premier lieu, les révéla‑
tions : d’agression sexuelle, d’abus, 
d’inceste, de harcèlement. Il y a aussi 
des jeunes qui cherchent à repousser 
les limites, qui provoquent en tenant 
des propos violents, homophobes, 
sexistes ou issus de la pornographie. 
Or les animateurs de prévention – du 
moins ceux que je suis en séance 
d’analyse des pratiques profession‑
nelles (APP)  – sont des personnes 
souvent engagées, avec des valeurs 
fortes. Ce genre de propos les bous‑
cule et impose de garder une juste 
posture professionnelle pour éviter 
de réagir dans l’immédiateté ; de ne 
pas chercher à convaincre les jeunes, 
mais d’être dans une démarche qui 
va les inciter à réfléchir et à inter‑
roger leurs représentations. Dans 
le domaine de la vie affective et 
sexuelle, je constate que les éduca‑
teurs sont confrontés à une sorte 
de paradoxe. Ils doivent aborder des 
sujets intimes avec une approche plus 
large qu’une information à donner sur 
les infections sexuellement transmis‑
sibles ou sur la contraception, et cela 
en une séance avec un public souvent 
captif et un objectif : faire évoluer 
les représentations des jeunes. Pour 
autant, ces derniers ne sont pas cen‑
sés évoquer des questions person‑
nelles pendant les interventions. Dans 

la réalité, les jeunes abordent parfois 
des sujets personnels – ce qui met 
les animateurs en difficulté au regard 
de l’injonction de ne pas aller sur le 
terrain des situations personnelles. 
Autrement dit, le décalage entre ce 
qui est prescrit et ce qui se passe dans 
la réalité leur demande une grande 
vigilance : ils doivent penser sans 
cesse à la marge de manœuvre dont 
ils disposent à cet égard.

S. A. : Comment définissez-vous 
votre travail auprès 
de ces intervenants de terrain ?

J. M. : L’analyse des pratiques 
professionnelles (APP), telle que je 
la propose1, vise à développer chez 
les professionnels que j’accompagne 
une approche réflexive de leur action. 
Au cours d’une séance, nous partons 
d’une situation vécue dans laquelle 
un animateur de prévention en 
éducation affective et sexuelle s’est 
trouvé en difficulté ou a éprouvé de 
l’inconfort, et qui n’est pas réglée ; 
nous ne nous situons donc pas dans 
le simple registre du témoignage. 
Ses pairs s’engagent alors à l’aider à 
réexplorer ce qui s’est passé. Prenons 
une image parlante, celle de la lampe 
frontale qui éclaire différemment le 
paysage selon la position des uns ou 
des autres. Dans le groupe d’APP, les 
professionnels ont des formations, 
des parcours et des expériences 
professionnelles différentes, aussi 
n’apportent‑ils pas le même éclairage 
sur la situation donnée. Le groupe 
devient ressource. L’objet de l’analyse 
des pratiques professionnelles n’est 
pas l’analyse d’une situation, mais 
bien le rapport d’un professionnel 
à une situation particulière – Com‑
ment ce dernier se positionne‑t‑il 
dans cette situation ? Pourquoi a‑t‑
il fait tel choix, pris telle direction ? 
Explorer une expérience vécue de 
cette façon en déplace le sens, la 

signification ; le rapport du profes‑
sionnel à sa situation se réactualise, 
même si la situation reste la même. 
Le groupe, au travers de questions 
ouvertes, de reformulations, permet 
qu’un processus s’engage. Nous ne 
sommes pas dans un simple partage 
d’expériences. C’est aussi un temps 
pédagogique. Il s’agit de faire émer‑
ger des apprentissages, de construire 
des connaissances communes. On 
confirme ses savoir‑faire, on interroge 
son implication dans le métier. Cela 
me semble vraiment important pour 
les éducateurs, car ils travaillent seuls 
sur le terrain, interviennent rarement 
en binôme, et se retrouvent ainsi 
isolés. En outre, cela participe à la 
reconnaissance d’une identité profes‑
sionnelle et au développement d’un 
sentiment d’appartenance au métier.

S. A. : Quelle est votre ligne 
de conduite sur le plan 
déontologique ?

J. M. : Le but n’est pas d’évaluer si la 
pratique d’un professionnel est bonne 
ou mauvaise, mais d’observer ce qui se 
joue dans cette pratique : quels sont 
les enjeux et les déterminants qui ont 

L’ESSENTIEL

 Ç Les animateurs de prévention 
en éducation affective et sexuelle 
peuvent se trouver désarmés 
lors de séances d’information 
auprès des jeunes. Quels outils 
leur apporter pour qu’ils puissent y faire 
face ? Comment les accompagner 
afin qu’ils soient en mesure d’adapter 
leur posture professionnelle ? 
Une psychologue qui analyse 
avec les éducateurs leurs pratiques 
lors d’ateliers témoigne ici 
de ce travail collectif crucial 
notamment pour ceux, nombreux, 
qui travaillent seuls sur le terrain 
et qui se sentent isolés.
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conduit à une façon d’agir particulière 
à un moment donné ? Je suis là pour 
guider ce processus, mettre en place 
les conditions qui vont permettre à 
ce travail collectif qu’est l’analyse des 
pratiques professionnelles (APP) de 
pouvoir se dérouler. Au départ est 
posé un cadre avec des règles qui 
régissent cet espace d’expression et 
dont je suis la garante tout au long 
de la séance : instaurer la confiance, 
assurer une base de sécurité. En 
effet, les intervenants en prévention 
s’exposent : ils le verbalisent ainsi 
par exemple : « Ah, à ce moment-là, 
j’étais perdu » ou « Je n’aurais pas dû 
dire cela ». Il faut qu’ils puissent par‑
ler de leurs vulnérabilités sans risque 
d’être jugés. Je ne me positionne pas 
en tant que « sachante ». Cela peut 
s’avérer parfois frustrant pour les 
professionnels qui aimeraient tout 
de suite avoir une solution « clés en 
main ». Et je leur explique qu’au final, 
c’est plutôt rassurant que ce soit 
eux qui détiennent les clés. Enfin, je 
prends toujours le temps de rencon‑
trer l’équipe en amont de tout enga‑
gement afin de vérifier l’adéquation 
entre la demande du commanditaire 
et celle du groupe. Au‑delà du fait 
qu’il existe de nombreuses façons 
d’exercer ce métier d’intervenant en 
APP et qu’il est essentiel de se pré‑
senter mutuellement, c’est une façon 
de ne pas risquer de me retrouver 
instrumentalisée par l’institution. 
Ainsi, il m’a déjà été demandé de faire 
de l’APP pour permettre aux profes‑
sionnels d’être plus « tranquilles » à 
l’approche d’une vague de licencie‑
ment. L’APP est un dispositif exigeant 
qui requiert des conditions que je me 
dois d’explorer avant de m’engager.

S. A. : Comment se déroule 
concrètement l’analyse 
des pratiques ?

J. M. : La séance dure deux heures 
et comporte trois parties. La première 
est le temps de la narration : un pro‑
fessionnel raconte une situation 
particulière, au cours de laquelle il a 
éprouvé une gêne ou une difficulté. 
Ce récit spontané – je ne demande 
pas aux membres du groupe de pré‑
parer quoi que ce soit – permet déjà 
à la personne de prendre du recul. 
La seconde est le temps d’explora‑
tion : chacun va poser des questions 
ouvertes, sans jugement, et en résis‑
tant à la tentation de donner des 
conseils ou des solutions. Cette phase 
a pour but de faire émerger les détails 
de la situation en question, ce qui 
conduit celui qui l’a vécue à la « revisi‑
ter » à partir d’une autre perspective, 
enrichie d’éléments qu’il n’avait pas 
vus ou qu’il a oubliés. Puis vient le 
temps des subjectivités individuelles : 
les membres du groupe se mettent 
« à la place de » ; ils prêtent à l’autre 
leur subjectivité. Cependant, c’est un 
exercice assez subtil, qui ne consiste 
pas à dire : « Moi, j’aurais fait comme 
ça » ou à proposer une solution. Il 
s’agit davantage de faire « caisse de 
résonance ». Le narrateur écoute, 
n’intervient pas ; puis il s’approprie 
les éléments qui lui parlent et qui ont 
émergé grâce à cet échange.

S. A. : Quelles sont les conditions 
requises pour mettre en œuvre 
une telle démarche ?

J. M. : Je prends le temps de rencon‑
trer l’équipe pour vérifier si le besoin 
relève bien de cette approche ou si un 
autre dispositif d’accompagnement 
serait plus adapté. Il faut qu’il y ait 
au préalable un socle de confiance 
et de sécurité entre les personnes 
concernées. Si tout le monde est à 
couteaux tirés, s’il y a de la méfiance 
ou du jugement, les unes ou les autres 
ne vont pas exposer leurs difficultés. 
En outre, les problèmes organisation‑
nels, s’ils s’avèrent très prégnants au 
sein des structures, peuvent empêcher 
l’échange sur la pratique profession‑
nelle. Il faut que l’institution soit par‑
tie prenante de ce travail pour que les 
animateurs soient disponibles : qu’ils 
disposent de temps, mais aussi que 
des soucis de fonctionnement interne 

ne parasitent pas leur attention. Dans 
l’absolu, une telle démarche repose 
sur le volontariat. Cependant, l’ana‑
lyse des pratiques est souvent obliga‑
toire : en effet, en institution, l’analyse 
des pratiques professionnelles (APP) 
entre dans le cadre de la prévention 
des risques psychosociaux (RPS) et 
toute l’équipe doit en bénéficier et y 
participer. Ma mission va alors être de 
permettre aux participants de trouver 
de la liberté dans ce cadre contraint ; 
mais il faut tout de même un mini‑
mum d’engagement, parce que le dis‑
positif demande une mobilisation qui 
ne peut pas se faire si le groupe n’a 
pas envie d’être là. C’est un processus 
d’accompagnement au long cours : 
une séance de deux heures par mois, 
pendant une année, avec une équipe 
stable ; c’est‑à‑dire que les profes‑
sionnels sont tenus de venir réguliè‑
rement, sauf empêchement particulier 
(arrêt maladie, vacances, etc.). Le dis‑
positif est ensuite renouvelé ou non 
après un bilan annuel.

S. A. : Quel bilan dressez-vous 
au terme de l’accompagnement 
que vous proposez aux animateurs ?

J. M. : Tout d’abord, précisons 
que nous ne procédons pas à une 
évaluation via un support écrit, par 
questionnaire. Le bilan repose sur 
un échange entre le professionnel, le 
groupe, l’intervenant et le commandi‑
taire de la structure. Globalement, les 
professionnels en retirent du positif : 
la démarche leur permet de faire un 
pas de côté. Ils se sentent moins seuls 
dans leur pratique, ils ont l’impression 
de progresser. La cohésion du groupe 
produit de plus un effet rassurant. Ils 
se disent mieux armés pour affronter 
le terrain. D’autres bénéfices sont 
constatés lors des bilans : c’est un 
espace qui leur permet tout d’abord 
de réfléchir à leur posture et à leur 
cadre de travail ; ensuite, d’élaborer 
collectivement des pistes de compré‑
hension face à des difficultés souvent 
communes ; et enfin de s’enrichir des 
regards et des expériences des pairs, 
qui résonnent souvent avec la leur. n

Propos recueillis par Nathalie Quéruel, 

journaliste.

1. Approche centrée sur la personne, développée 
par Carl Rogers, psychologue humaniste.

LA PERSONNE INTERVIEWÉE DÉCLARE N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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Les réticences des adultes aux séances d’éducation sexuelle peuvent s’exprimer ouvertement 
et implicitement.

Dépasser le terme « sexualité »

Entretien avec Nadia Rachedi,
gynécologue obstétricienne territoriale,
représentante des Départements de France 
au sein du comité de pilotage 
de la stratégie nationale en santé sexuelle.

La Santé en action : Comment 
les centres de santé sexuelle 
mettent-ils en place des actions 
dans les établissements scolaires ?

Nadia Rachedi : Précisons que si 
le déploiement de centres de santé 
sexuelle incombe aux départements, 
aucun objectif commun n’est fixé en 
termes d’éducation à la sexualité1. 
Cette absence d’harmonisation est en 
grande partie responsable des dispa‑
rités territoriales qui sont constatées. 
Ainsi, les services départementaux, en 
fonction de leurs moyens, peuvent ou 
non se saisir de cette mission [1]. Pour 
illustrer cette réalité contrastée, d’un 
côté vous trouvez quelques départe‑
ments très investis, comme la Haute‑
Savoie2 qui l’organise avec ses propres 
ressources : du personnel infirmier 
formé, outillé et dédié à cette activité. 
De l’autre, vous avez une majorité de 
collectivités qui peuvent intervenir à 
la demande notamment des collèges. 
Il faut ici insister sur le fait que la 
majorité des départements délèguent 
cette compétence à des opérateurs 
extérieurs, et parmi eux, en premier 
lieu, aux centres hospitaliers publics 
et aux associations militantes du plan‑
ning familial [2].

S. A. : Quelles difficultés les équipes 
des centres de santé sexuelle 
rencontrent-elles pour mettre 
en œuvre ces séances d’éducation 
à la sexualité ?

N. R. : Les difficultés rencontrées 
sont de deux ordres. D’une part, 
elles sont liées à la sur‑sollicitation 
des établissements scolaires en 
matière d’éducation à la citoyen‑
neté, sexualité, sécurité routière ; 
aux médias, aux premiers secours ; 

à l’environnement, etc. Il faut par 
conséquent trouver les moyens 
 d’inclure ces séances dans un calen‑
drier contraint tout en tenant compte 
du programme‑socle. D’autre part, les 
difficultés sont liées aux conditionne‑
ments sociaux, économiques et cultu‑
rels des adultes qui ont leurs propres 
représentations de la sexualité. Ainsi, 
ces derniers ne constituent pas un 
bloc monolithique qui partagerait 
une seule et même vision. Il faut aussi 
considérer que même si les évolutions 
morphologiques des enfants ou des 
jeunes suivent le même schéma, elles 
interviennent à des âges variables. 
Tout ceci peut expliquer le caractère 
socialement vif de tout ce qui a trait 
à cette sphère privée. Au fond, le 
mot « sexualité » invisibilise ce qui 
prime : l’éducation à la relation affec‑
tive, sociale et intime. Rappelons ici 
que les enfants ou les jeunes ne sont 
pas des adultes en miniature, mais 
des êtres en développement sur les 
plans physique, cognitif et affectif, 
comprenant la dimension psycho‑
sexuelle. À ce titre, ils sont particu‑
lièrement vulnérables. Ceci justifie un 
accompagnement et un suivi de cette 
croissance qui va de l’expérience 
émotionnelle, où les parents ont un 
rôle essentiel, à la métamorphose 
pubertaire, marquée en particulier par 
l’acquisition d’une identité sexualisée, 
où les pairs deviennent centraux. 
C’est cet ensemble, ce processus de 
sexualisation qui est déterminant 
pour la bonne santé sexuelle. Notons 
que le terme « sexualité » n’est pas 
utilisé dans les textes définissant les 
missions des services départementaux 
de protection maternelle et infantile 
(PMI), qui sont destinés aux femmes 
enceintes – séances de préparation à 
la naissance et à la parentalité, etc. – 
et aux enfants de moins de 6 ans – 
17 consultations infantiles, etc. Ce 
sujet semble donc faire son entrée 
dans les établissements scolaires 

sans que tous les thèmes qu’il couvre 
aient été forcément expliqués en 
amont. Ainsi, sur le terrain, des réti‑
cences de la communauté éducative 
au sens large – parents, chefs d’éta‑
blissement, enseignants, conseillers 
principaux d’éducation, personnel des 
services sociaux et de santé scolaire, 
etc. – peuvent s’exprimer de manière 
implicite (difficultés à réaliser concrè‑
tement ces séances : planification, 
délais, salle, matériel, etc.) ou expli‑
cite (pas de projet, mots d’excuse 
pour éviter ces séances, plaintes de 
parents suite à des retours de leurs 
enfants qui heurtent leur sensibi‑
lité, etc.). Il y a aussi des jeunes qui 
refusent cette éducation à la sexua‑
lité pour des raisons morales. Évidem‑
ment, ce débat n’est pas déconnecté 
du contexte global de la société 
diverse dans laquelle nous vivons et 
qui dépasse les cadres de la PMI et de 
l’Éducation nationale.

L’ESSENTIEL

 Ç L’organisation de séances 
d’éducation à la sexualité au primaire, 
au collège ou au lycée ne va pas 
de soi. Les freins qui apparaissent 
sont de différentes natures. D’un côté, 
les établissements sont surchargés 
de multiples obligations d’éducation 
à la citoyenneté, aux médias, 
aux premiers secours, etc. De l’autre, 
certaines réticences s’expliquent 
par les conditionnements sociaux 
et culturels des adultes : 
tous ne partagent pas une seule 
et même vision de la sexualité. 
L’utilisation du mot « sexualité » 
semble agir comme un chiffon rouge 
auprès de certains membres 
de la communauté éducative au sens 
large. Il y aurait tout intérêt à trouver 
un chemin d’apaisement en prônant 
plutôt une éducation à la relation 
affective, sociale et intime adaptée 
aux différents stades de la scolarité.
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S. A. : Comment ces problèmes 
pourraient-ils être surmontés 
sur le terrain ?

N. R. : Avant tout, il apparaît néces‑
saire de remettre à plat ce programme 
global « d’éducation à » pour mesurer 
et comprendre les difficultés rencon‑
trées par la communauté éducative : 
abondance de thèmes, abondance 
d’opérateurs de natures différentes, 
diversité d’adultes,  d’enfants ou de 
jeunes, multiples options morales, 
pressions sociales, cadres sociaux, 
scripts sexuels, objectifs, interven‑
tions, etc. Tout ceci aboutit mécani‑
quement à un système inorganisé et 

sans doute inorganisable tant il est fra‑
gilisé par « une éducation à » portant 
en elle un terme sensible : la sexualité. 
Il faut certainement sortir de ce triple 
déni : littéral, en évitant de voir le 
problème et d’en parler ; interpréta‑
tif, en développant des explications 
pour maintenir des statu quo dans un 
monde qui connaît de profondes évo‑
lutions sociétales ; et d’implication, 
en continuant à partager des états de 
fait, mais sans que rien ne bouge. La 
sémantique occupe une place impor‑
tante et il est nécessaire de mettre 
fin à l’instrumentalisation du terme 
« sexualité » qui est naturellement 

relié à un nuage de mots ou à une 
palette d’émotions, d’actes et de pen‑
sées qui peuvent faire le lit de conflits 
de valeurs ou de loyauté. L’apaisement 
des tensions constatées passe par la 
mise en avant des différentes dimen‑
sions couvertes par cette éducation. 
Mettre l’accent sur une éducation à 
la relation affective, sociale et intime 
mettrait en visibilité la possibilité de 
mettre en œuvre une éducation à la 
santé relationnelle pour être bien dans 
sa tête et dans son corps, y compris 
social. En bref, « faire société » dans 
la diversité et l’adversité malgré les 
crises intimes et sociales auxquelles 
l’individu sera confronté. n

1. La loi du 7 février 2022 (art. 34) a transformé 
les centres de planification et d’éducation familiale 
(CPEF) en centres de santé sexuelle et a donc 
modifié l’article L2311-6 du Code de la santé 
publique – CSP (partie législative du CSP) ; cepen-
dant, l’article R2311-9 (partie réglementaire du 
CSP) qui doit être modifié par décret, n’a pas bougé 
et fait toujours référence aux CPEF – avec un texte 
datant du 6 août 1992 !
2. https://www.hautesavoie.fr/education-a-la-sexualite

DES CENTRES QUI CONJUGUENT 
ACCOMPAGNEMENT ET MISSION D’INFORMATION

• Centre de santé sexuelle : ces centres 

étaient anciennement appelés centres 

de planification et d’éducation familiale 

(CPEF). Ils sont rattachés aux services 

départementaux de protection maternelle 

et infantile (PMI). En plus des activités 

de consultation, ils ont également pour 

mission la « diffusion d’informations et 
actions individuelles et collectives de 
prévention portant sur la sexualité et 
l’éducation familiale […]1 ».

• Centre gratuit d’information, de dépistage 

et de diagnostic (CeGIDD) : ces centres 

historiquement organisés autour de com‑

pétences infectieuses (dépistages, accès 

aux traitements préventifs et curatifs) 

intègrent désormais des missions liées à 

la contraception. Ils sont gérés au niveau 

national par l’État. Leur cahier des charges 

mentionne aussi la « réalisation éventuelle 
d’activités hors les murs en direction 
de publics cibles pour l’information, la 
prévention et le dépistage2 ».

• Espaces vie affective, relationnelle et 

sexuelle (Évars) : ces espaces sont des 

lieux d’information, d’écoute, de sensi‑

bilisation et de prévention en matière de 

vie affective, relationnelle et sexuelle. Ils 

sont gérés par l’État. Une de leur mission 

est d’« informer sur les droits en matière 
de vie affective, relationnelle et sexuelle 
et éduquer à leur appropriation, ainsi que 
contribuer au renforcement de l’estime 
de soi et au respect de l’autre dans la 
vie affective, relationnelle et sexuelle3 ».

1. Décret-référentiel du 6 août 1992, art. R2311-
7. En ligne : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/
section_lc/LEGITEXT000006072665/
LEGISCTA000006178550/
2. Cahier des charges des centres gratuits d’infor-
mation, de dépistage et de diagnostic des infections 
sexuellement transmissibles ; annexé à l’arrêté 
du 1er juillet 2015. En ligne : https://www.legifrance.
gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030824409
3. Décret du 7 mars 2018, art. R2311-1, modifié 
par décret 2021-1933 du 30 décembre 2021 – 
art. 5. En ligne : https://www.legifrance.gouv.fr/
codes/article_lc/LEGIARTI000044969270
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En Guyane, des adolescent·e·s sont formé·e·s pour devenir des « ambassadeur·rice·s égalité 
filles-garçons » dans leur lycée.

Guyane : Atteindre 
tous les publics grâce 
aux « jeunes-ressources »

Entretien avec
Sonia Marchaland,
infirmière, conseillère familiale 
et conjugale, animatrice bénévole 
au planning familial dans la collectivité 
territoriale de Guyane, à Cayenne.

La Santé en action : Pourquoi 
animez-vous le volet 
Jeunes-Ressources du programme 
Genre et Santé sexuelle de Guyane ?

Sonia Marchaland : En 2004, infir‑
mière à la protection maternelle et 
infantile (PMI) de ce qui s’appelait 
alors le conseil général de Guyane, 
j’ai suivi une formation dispensée 
par le planning familial national, avec 
d’autres collègues. Nous avons été 
séduites par ses valeurs féministes et 
d’éducation populaire. Dans la foulée 
en 2005, nous avons créé une asso‑
ciation, le premier planning familial 
sur le territoire, qui a été animé par 
des bénévoles jusqu’en 2020. Nous 
organisions des groupes de parole de 
femmes pour discuter de la sexua‑
lité et des risques : contraception, 
interruption volontaire de grossesse, 
infections sexuellement transmis‑
sibles (notamment le sida), prévention 
des violences, etc. Nous nous dépla‑
cions sur le territoire, en travaillant 
avec les maisons de quartier et les 
associations ou les institutions qui 
suivaient les jeunes – l’aide sociale à 
l’enfance (ASE), la protection judi‑
ciaire de la jeunesse (PJJ). Ensuite, 
nous avons commencé à organiser des 
formations pour les professionnel·le·s 
concerné·e·s, mais aussi pour des 
« personnes‑relais » ou « personnes‑
ressources », une activité qui a pris de 
plus en plus de place.

S. A. : Pourquoi avoir intégré 
les adolescent·e·s dans la formation 
des personnes-ressources ?

S. M. : Nous avons réfléchi à la 
manière d’être plus efficaces pour 
transmettre l’information et atteindre 
tous les publics, pas seulement les 
adultes ou les mineur·e·s en difficulté. 
En Guyane, 50 % de la population a 
moins de 25 ans. Nous avons mis sur 
pied une première formation inter‑
générationnelle avec une douzaine 
de personnes, de 17 à 50 ans. Et cela a 
fonctionné, avec une bonne confron‑
tation de points de vue. Nous avons 
alors pensé : « Qui peut mieux parler 
de sexualité à un·e jeune qu’un·e autre 
jeune ? ». Nous avons donc proposé à 
ces jeunes de co‑animer des groupes de 
parole, chacun·e en binôme avec un·e 
bénévole du planning familial. Nous 
avons renouvelé l’expérience dans un 
lycée de Cayenne, à la demande d’une 
infirmière scolaire. Nous avons repéré 
quelques adolescent·e·s, enthousiastes, 
avec un bon potentiel de communica‑
tion, à qui nous avons proposé une 
formation afin qu’il·elle·s puissent faire 
vivre elleux‑mêmes des groupes de 
parole dans leur établissement scolaire. 
C’est ainsi que le dispositif Jeunes‑Res‑
sources en genre et santé sexuelle est 
né en 2017.

S. A. : Comment se déroule 
cette formation de quatre jours 
consécutifs ?

S. M. : Les relations femmes‑
hommes sont abordées par rapport 
aux questions de contraception et de 
prévention, du sida et de ses représen‑
tations, des infections sexuellement 
transmissibles, de la prise de risques 
et des situations à risques, de la 

prévention des violences. Une partie 
importante est consacrée à la trans‑
mission du savoir, l’écoute et le non‑
jugement. Pour les participant·e·s, 
cela implique un travail sur soi, car 
nous partons de nos représentations 
personnelles sur la sexualité pour 
voir comment elles influent sur notre 
vie. Nous utilisons des méthodes 
interactives ( jeux de rôle, mises en 
situation, etc.), d’abord pour créer 
une cohésion de groupe, car c’est de 
l’intimité dont nous allons parler ; 
pour que chacun·e puisse s’exprimer, 
il faut un cadre sécurisé. De plus, c’est 
une façon pédagogique et ludique de 
traiter ces questions. Nous ne deman‑
dons pas à ces jeunes‑ressources de 
devenir des professionnel·le·s de la 
santé sexuelle ; nous cherchons juste 
à développer leur savoir‑faire et leur 
savoir‑être. Par exemple, si une fille 

L’ESSENTIEL

 Ç Le planning familial de la 
collectivité territoriale de Guyane 
propose une formation de quatre 
jours à des lycéen·ne·s volontaires 
pour qu’il·elle·s puissent faire vivre 
des groupes de parole sur la 
sexualité dans leur établissement 
scolaire. Le dispositif 
Jeunes‑Ressources en genre et 
santé sexuelle existe depuis 2017 et 
il est soutenu par le rectorat. Les 
jeunes concerné·e·s en retirent un 
bénéfice sur le plan individuel 
notamment en acquérant plus de 
facilité à s’exprimer sur la sexualité. 
Cependant, d’autres actions doivent 
être menées pour qu’il·elle·s 
parviennent à jouer leur rôle 
d’ambassadeur·rice auprès de leurs 
camarades.
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au lycée vient se confier parce qu’elle 
s’inquiète de ne pas avoir ses règles, 
il leur faut se montrer empathique, à 
l’écoute et en mesure d’orienter leur 
camarade vers les bonnes personnes.

S. A. : Comment sélectionnez-vous 
ces jeunes-ressources ?

S. M. : Il n’y a pas de critères de 
sélection, la participation à la forma-
tion se faisant sur la base du volon-
tariat. Précisons que les sessions 
se déroulent pendant les vacances 
scolaires. Ce sont les plus motivé·e·s 
qui viennent. Nous comptons dans 
ces groupes un peu plus de filles 
(61 % en 2022) que de garçons. Nous 
essayons toutefois de cibler les élèves 
de seconde, puisqu’il·elle·s vont rester 
au lycée trois ans, et qu’il·elle·s pour-
ront faire bénéficier leurs camarades 
de leur expérience pendant ce temps. 
Même s’il·elle·s n’ont pas tou·te·s une 
sexualité active, nous les estimons 
suffisamment matures pour ce rôle.

S. A. : Quels sont vos partenaires 
et vos financeurs ?

S. M. : Le programme est financé 
par l’agence régionale de santé, la 
collectivité territoriale – sous forme 
de mise à disposition de person-
nel  –, la Délégation aux droits des 
femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes. 
Lorsque nous avons démarré, nous 
avons sollicité une rencontre avec 
le rectorat notamment pour que 
l’on nous ouvre la porte des établis-
sements scolaires. Nous voulions 
expliquer au personnel de l’Éduca-
tion nationale notre démarche afin 

qu’elle soit bien comprise. L’intérêt 
de l’académie pour la démarche s’est 
concrétisé avec la création du sta-
tut d’« ambassadeur·rice de l’égalité 
filles-garçons », sur le modèle des 
ambassadeur·rice·s anti-harcèlement 
qui se sont développé·e·s dans les 
lycées. Ce soutien du rectorat est 
important, mais pas forcément suffi-
sant, car au sein des lycées, c’est un 
peu problématique pour ces jeunes 
de faire fructifier concrètement leur 
formation auprès de leurs camarades : 
aux yeux de l’établissement, il·elle·s 
sont dans le cadre scolaire pour étu-
dier avant tout ; peu d’espace leur est 
donc laissé pour jouer leur rôle.

S. A. : Quel bilan faîtes-vous 
de ce programme ?

S. M. : En 2022, nous avons formé 
53 jeunes. À la fin des sessions, nous 
faisons une évaluation sur l’intérêt 
qu’il·elle·s y ont trouvé, la pertinence 
des outils utilisés, leurs difficultés 
éventuelles, etc. Le taux de satisfac-
tion concernant la formation est de 
100 %. Globalement, on peut dire 
que le programme fonctionne très 
bien sur le plan individuel. Les verba-
tim recueillis l’illustrent. Par exemple, 
celui-ci d’Isabelle : « On a parlé des 
violences. J’ai compris que ce n’était pas 
forcément physique, ça pouvait être 
psychologique. Ça m’a donné plus de 
conscience. » Les jeunes en retirent 
quelque chose de très positif pour 
elleux-mêmes, voire leurs proches, 
famille ou copains, avec lesquels 
il·elle·s abordent plus facilement le 
sujet de la sexualité. Mais il est plus 
compliqué de faire un bilan collectif 

de leur rôle d’ambassadeur·rice·s. 
Lors d’un groupe de travail, avec la 
participation de quelques lycéen·ne·s 
formé·e·s, nous avons identifié plu-
sieurs pistes d’action : remobiliser 
le personnel encadrant des lycées 
par une rencontre en début d’année 
scolaire ; développer la visibilité des 
jeunes dans les établissements, en 
utilisant des badges ou des tee-shirts, 
ou en co-animant des stands avec 
elles.eux. Et il nous paraît également 
essentiel de mener avec les jeunes une 
réflexion sur les réelles missions que 
peut mener un·e ambassadeur·rice. n

Propos recueillis par Nathalie Quéruel, 

journaliste.
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La Guyane présente des spécificités en 

santé sexuelle, notamment une entrée 

précoce dans la vie sexuelle : l’âge moyen 

du premier rapport est de 15,6 ans contre 

17,5 ans en métropole. Le taux de grossesse 

précoce est 7 fois supérieur à celui de 

l’Hexagone. Le niveau de violences sexuelles 

y est préoccupant : 30 % des Guyanaises 

interrogées déclarent ne pas vraiment avoir 

souhaité leur première relation sexuelle 

(contre 16 % en métropole).

Pour en savoir plus :

Agence régionale de santé Guyane, Stratégie régio-
nale santé sexuelle en Guyane 2022-2024. En ligne : 

https://www.guyane.ars.sante.fr/media/91677/

download?inline
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L’éducation aux médias est l’occasion de parler du corps, de l’image de soi et d’égalité.

Les créations des élèves reflètent 
leurs préoccupations 
aux différents âges
Entretien avec
Pauline Le Gall,
formatrice,
Virginie Sassoon,
directrice adjointe,
Centre pour l’éducation aux médias 
et à l’information (Clémi).

La Santé en action : Quelles sont 
les actions du Centre 
pour l’éducation aux médias 
et à l’information ?

Pauline Le Gall et Virginie Sassoon : 
Le Centre pour l’éducation aux 
médias et à l’information (Clémi), 
service du réseau Canopé1, est l’orga-
nisme de référence dans le système 
éducatif français pour l’éducation 

aux médias et à l ’information. 
Depuis  1983, le Clémi mène cette 
mission d’intérêt public en s’appuyant 
sur un réseau déployé au niveau des 
académies. Il contribue à la forma-
tion de plus de 35 000 enseignants et 
recense près de 168 000 bénéficiaires 
au total chaque année. Ses actions 
sont construites en lien avec le ter-
rain. La production de ressources 
pédagogiques est co-construite avec 
les élèves et avec les professeurs. Des 
événements sont organisés, faisant 
le lien entre le monde des médias 
et celui de l’école (par exemple la 
Semaine de la presse et des médias) 
ou entre le monde de la recherche et 

celui de l’enseignement. Les anima-
tions proposées sont ancrées dans 
l’environnement des jeunes, tout 
en leur offrant une ouverture à des 
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L’ESSENTIEL

 Ç Le Centre pour l’éducation aux 
médias et à l’information (Clémi) 
forme les enseignants 
et accompagne les élèves dans la 
production de contenus médiatiques, 
notamment avec le concours Zéro 
Cliché pour l’égalité filles-garçons. 
C’est un moyen d’affermir leur esprit 
critique et leur capacité 
à l’exprimer.
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outils, lieux ou supports qui leur sont 
peu accessibles. On accompagne ainsi 
la création de podcasts2 ou de web 
radios3 scolaires. C’est l’occasion pour 
les élèves de creuser des thèmes qui 
leur tiennent à cœur et de valoriser 
leur créativité. Le Clémi coordonne 
aussi le concours annuel Zéro Cliché 
pour l’égalité filles-garçons, qui mobi-
lise un groupe d’élèves autour d’une 
production journalistique.

S. A. : Dans le concours Zéro Cliché 
pour l’égalité filles-garçons, 
les élèves abordent-ils des sujets 
intimes ?

P. L. G. et V. S. : Les premières 
années du concours, les élèves 
travaillaient surtout sur les repré-
sentations dans la publicité. Cela a 
évolué : désormais, ils produisent des 
podcasts, des vidéos, des interviews, 
des dessins de presse, des articles 
écrits ou des reportages photos sur 
des questions de société, et parfois, 
sur des questions relatives au corps, 
à l’image de soi et à l’intimité. Les 
créations des élèves reflètent leurs 

préoccupations aux différents âges. 
Elles constituent à leur tour des res-
sources utiles pour l’animation des 
discussions en classe et elles offrent 
un regard différent de celui porté par 
les adultes sur ces sujets. Dès les pre-
mières classes de primaire, les ques-
tions de l’apparence sont scrutées. 
Qui peut porter quoi ? Qui peut avoir 
les cheveux longs ? Qui peut jouer 
aux différents jeux ? Et pourquoi ?

S. A. : Les choses changent-elles 
à l’entrée dans le secondaire ?

P. L. G. et V. S. : L’arrivée au collège 
marque le début de la fréquentation 
des réseaux sociaux. Les adolescents 
abordent l’image du corps et ses 
représentations ; c’est aussi la période 
des premiers émois amoureux, des 
questions sur la place des émotions 
et sur les notions de consentement. 
Au lycée, l’orientation professionnelle 
devient centrale. Dans les produc-
tions de Zéro Cliché pour l’égalité 
filles-garçons, elle est traitée par le 
choix du métier, le sexisme en entre-
prise et la reproduction sociale dans 

le monde adulte. La place du corps, 
sa correspondance aux standards de 
beauté ou non et aux codes féminins-
masculins – comme la séduction, la 
réputation  – restent présentes, et 
l’influence de la pornographie sur 
les relations est également abordée. 
En  2022, un podcast sur le tabou 
autour du plaisir féminin4 a été dis-
tingué par la mention spéciale du 
concours. Abordés sous des angles 
parfois décalés ou engagés, les sujets 
font écho aux discussions existant 
dans la sphère publique.

La participation à ce concours et 
aux autres activités proposées par le 
Centre pour l’éducation aux médias et 
l’information mobilise l’esprit critique 
des élèves et leur capacité à l’expri-
mer. En travaillant sur la création de 
l’information et sur les critères d’une 
information fiable, ils apprennent à 
mener efficacement des recherches 
sur leurs droits, mais aussi sur les 
services dont ils peuvent bénéficier, 
comme le recours à l’interruption 
volontaire de grossesse (IVG). n

Propos recueillis par Delphine Rahib, 

chargée d’étude en santé sexuelle, 

Santé publique France.

1. Opérateur du ministère de l’Éducation nationale 
et de la Jeunesse, Réseau Canopé a pour mission 
la formation tout au long de la vie et le dévelop-
pement professionnel des enseignants.
2. Diffusion sur Internet de fichiers audio ou vidéo 
(NDLR).
3. Diffusion radiophonique sur Internet grâce à la 
lecture en continu (NDLR).
4. Écouter le podcast « La masturbation féminine » : 
https://www.lfbogota.com/les-stereotypes-dans-les-
medias-concours-clemi-2022/

LES PERSONNES INTERVIEWÉES DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.

LE RAPPORT AUX MÉDIAS, UNE THÉMATIQUE DE L’ÉDUCATION À LA SEXUALITÉ

Les objectifs du Centre pour l’éducation aux 

médias et à l’information (Clémi) recoupent 

ceux de l’Organisation des Nations unies 

pour l’éducation, la science et la culture 

(Unesco) en matière d’éducation à la vie 

affective et sexuelle. La place des médias, 

leur influence sur les attitudes et sur les 

croyances, et leur usage sont intégrés 

aux principes directeurs internationaux 

sur l’éducation à la sexualité proposés 

par l’Unesco1 (voir article Éducation à la 

sexualité : d’une conception restrictive à 

une approche élargie de la sexualité des 

jeunes, dans ce dossier).
Un thème (le 5.4) est spécifiquement dédié 

à celle-ci, sous l’appellation « Maîtrise des 

médias et sexualité ». Il souligne l’importance 

d’identifier les différentes formes de médias ; 

des représentations qu’ils véhiculent ; de la 

conscience de la perception de l’information 

en fonction des sources ; de la capacité à 

poser un regard critique sur les contenus.

Le concept-clé no 4, « Violence et sécurité », 

définit également des objectifs pour une uti-

lisation en toute sécurité des technologies de 

l’information et de la communication (TIC). 

Prendre conscience des dangers des réseaux 

sociaux, des bénéfices et des nuisances 

éventuelles de leur utilisation, et identifier des 

adultes à qui en référer en cas de problème 

font partie des compétences ciblées par ce 

thème (le 4.3).

D.R.

1. https://www.who.int/fr/publications/m/item/ 
9789231002595
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Pour en savoir plus
Littérature relative au dossier

Pour compléter ce dossier consacré à l’éducation à la sexualité à l’ère d’Internet et des réseaux sociaux, nous proposons ici 
une sélection non exhaustive de ressources en deux parties. La première met à disposition des références bibliographiques 
récentes sur les questions de sexualité adolescente, ainsi que sur la pornographie, Internet et les relations affectives. La 
seconde présente des ressources : sites internet, guides d’intervention sur l’éducation affective et sexuelle dédiées aux 
enseignants et éducateurs, aux parents d’adolescents et aux adolescents.

Ce numéro fait échos aux dossiers déjà parus dans cette revue :
• Consentement, éthique, soins et santé. La Santé en action, n° 464, juin 2023. En ligne : https://www.santepubliquefrance.fr/docs/la-sante-
en-action-juin-2023-n-464- consentement-ethique-soins-et-sante
• Santé sexuelle : travailler en réseau, au plus près des populations. La Santé en action, n° 438, décembre 2016. En ligne : https://www.
santepubliquefrance.fr/docs/la-sante-en-action-decembre-2016-n-438-sante-sexuelle-travailler-en-reseau-au-plus-pres-des-populations
• Éducation à la sexualité, du social à  l’intime : l’émergence d’Internet et des réseaux sociaux. La Santé de l’homme, n° 418, 2012. En 
ligne : https://www.santepubliquefrance.fr/content/download/369802/3137694?version=1
• Éducation à la sexualité, de l’intime au social. La Santé de l’homme, n° 356, 2001. En ligne : https://www.santepubliquefrance.fr/docs/
la-sante-de-l-homme-nov-dec-2001-n-356-education-a-la-sexualite-de-l-intime-au-social

Les liens et sites Internet ont été vérifiés le 2 octobre 2023.

Sandra Kerzanet,
documentaliste,
Direction scientifique et international,
unité Gestion des connaissances  
et de l’information scientifique,
Santé publique France.
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OnSexprime [Site web]
Ce site de Santé publique France est destiné au grand public, aux 
professionnels de santé et des secteurs éducatif et social, et, de 
manière générale, à toute personne recherchant, dans le cadre de 
ses activités professionnelles ou à titre personnel, des informations 
sur la sexualité des adolescents.
https://www.onsexprime.fr/la-sexualite/ok-ou-pas-ok

Éducation à la sexualité [site Internet]
Site du ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse.
https://www.education.gouv.fr/education-la-sexualite-1814

Éduscol
Portail de l’Éducation nationale. Le site propose de nombreuses res-
sources en ligne pour soutenir les enseignants dans leurs activités 
notamment sur les enjeux de l’éducation à la sexualité. Éduscol propose 
deux guides repères pour la formation en milieu scolaire disponibles 
en téléchargement.
Voir la rubrique sur la sexualité : https//eduscol.education.fr/2346/
sante#summary-item-2

Centre régional d’information et de prévention du sida et pour la 
santé des jeunes (Crips) Île-de-France. Depuis 1988 organisme associé 
de la Région Île-de-France, en charge de développer les politiques de 
prévention santé sur le territoire. Il agit sur deux domaines principaux 
que sont la promotion de la santé des jeunes et la lutte contre le VIH/
sida, ainsi que la lutte contre les discriminations.
https://www.lecrips-idf.net/boite-a-outils-pedagogique-sante-prevention

Fil Santé Jeunes
Plateforme Internet et téléphonique dont l’objectif est d’apporter une 
réponse aux questions de santé des adolescents. Formée de médecins et 
de psychologues, l’équipe de Fil Santé Jeunes répond ainsi de manière 
anonyme aux diverses questions de santé, à travers le numéro vert ou 
le chat en ligne. Le site propose notamment des ressources (dossiers, 
actualités, brochures, contacts) pour les jeunes sur la sexualité, 
l’identité, l’amour, la puberté. Ligne directe : 0 800 235 236
https://www.filsantejeunes.com/

Ciao.ch
Site suisse destiné aux adolescents regroupant des thématiques santé 
et vie quotidienne. Il offre un service questions/réponses et développe 
une rubrique sexualité.
https://www.ciao.ch/
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O’Yes
Site belge consacré au bien-être et à la sexualité des adolescents
https://www.o-yes.be/moules-frites/

EVRAS : éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
Plateforme belge à destination des professionnels désireux de s’informer, 
d’améliorer et d’échanger autour de leurs pratiques professionnelles.
https://www.evras.be/

Je protège mon enfant de la pornographie
Plateforme d’information du ministère des Solidarités et de la Santé, 
de prévention et de protection des mineurs contre l’exposition aux 
contenus pornographiques en ligne. Élaborée dans le cadre d’un 
partenariat national visant à fédérer les acteurs publics et privés, 
elle propose des outils, des conseils et des ressources pratiques pour 
mieux informer les parents afin qu’ils protègent leurs enfants.
https://jeprotegemonenfant.gouv.fr/

Santé sexuelle
Géré par Santé publique France. Retrouvez ici les outils (vidéos, spots 
TV, spots radio) et documents de prévention (brochures) mis à la 
disposition des professionnels de santé et du grand public.
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/sante-
sexuelle/outils

L’École des parents et des éducateurs (EPE)
Les Écoles des parents et des éducateurs sont un réseau d’acteurs 
du soutien à la parentalité. L’objectif est d’accueillir, informer et 
accompagner familles, jeunes et professionnels.
http://www.ecoledesparents.org/

Mouvement pour le planning familial
Le mouvement pour le planning familial est un réseau associatif qui 
milite pour l’égalité femmes/hommes et la possibilité pour chaque 
personne de vivre une sexualité épanouie, à l’abri des grossesses non 
prévues et des infections sexuellement transmissibles. Notamment : 
la contraception d’urgence. En ligne : https://www.planning-familial.
org/articles/la-contraception-durgence-00360
https://www.planning-familial.org/fr

Interruption volontaire de grossesse
Le site officiel du gouvernement sur l’IVG. Les réponses à vos questions 
sur l’interruption volontaire de grossesse.
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_interruption_ volontaire_
de_grossesse.pdf

Programme Empreinte : agir ensemble contre les agressions à 
caractère sexuel
Montréal : Université du Quebec, 2021.
https://www.programmeempreinte.com

QuestionSexualité
Portail dédié à la sexualité de tous. Grâce à des contenus simples, 
détaillés et validés par des experts, il permet de trouver les réponses 
à toutes les questions que l’on peut se poser sur l’anatomie, les 
pratiques, la grossesse, les infections sexuellement transmissibles 
ou encore les discriminations liées à la sexualité.
https://questionsexualite.fr

Sexualités info santé
Ce site propose à la fois des informations de base (témoignages, 
fiches infos sur les différentes sexualités, les discriminations liées à 
l’identité de genre et l’orientation sexuelle, la prévention des IST, plus 
une rubrique actu) et aussi un service d’écoute et d’accompagnement 
anonyme et gratuit par tchat ou par mail. Une écoute spécialisée 
pour une meilleure prise en charge de votre santé sexuelle : bien-être 
physique, mental et social.
https://www.sexualites-info-sante.fr

Sexosafe
Dispositif santé sexuelle de Santé publique France à destination des 
hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH). Destiné 
aux adultes, aux professionnels de santé et, de manière générale, à 
toute personne recherchant des informations sur la prévention du 
VIH et des IST chez les hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes. Il propose un accès simple et rapide aux informations et 
outils de prévention adaptés aux besoins et situations de chacun. Il 
propose 6 espaces : les préservatifs, le dépistage, la Prep, les Tasp, 
le TPE et la vaccination.
www.sexosafe.fr

Te fais pas sextorquer
Ce site canadien animé par le Centre canadien de protection de 
l’enfance, explique aux préados et aux ados en quoi consiste la sex-
torsion (chantage qui consiste à divulguer une photo ou vidéo intime 
à d’autres en contrepartie d’argent ou d’autres images intimes) et 
comment ils peuvent se faire prendre au piège et offre des outils 
originaux pour se protéger.
https://tefaispassextorquer.ca/#home
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